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RÉSUMÉ

La destruction des forêts a pour effet de réduire leur capacité de stockage en carbone indispensable pour la régula-
tion du climat. L’article avait pour objectif d’analyser la perte de capacité de stockage de la forêt classée de Cavally en 
carbone entre 2003 et 2017. Le choix de cette forêt peut paraître paradoxal au regard de la protection dont elle bénéficie. 

L’évaluation de la capacité de stockage de cette forêt à partir des données de télédétection et d’observation de ter-
rain, a montré une régression des superficies forestières de 11.491,39 ha entre 2003 et 2017 au profit de l’extension de 
vergers de Cacao. Cette évolution a provoqué une réduction de la capacité de stockage de carbone de la forêt classée 
de Cavally de 2.886.867 tC entre 2003 et 2017 soit une réduction de 17,86 % correspondant à environ 10.585.179 
teqCO2 émises dans l’atmosphère.

Mots-clés : Cavally ; Carbone ; Biomasse 

ABSTRACT

The destruction of forests has the effect of reducing their carbon storage capacity, which is indispensable for climate 
regulation. The aim of the article was to analyse the loss of carbon storage capacity of the Cavally forest classified as 
carbon-intensive between 2003 and 2017.  The choice of this forest may seem paradoxical in view of the legal protection 
it enjoys. 

The evaluation of the storage capacity of this forest, based on remote sensing and field observation data, showed 
a regression of 11,491.39 ha of forest area between 2003 and 2017 in favour of the extension of cocoa orchards. This 
evolution caused a reduction in the carbon storage capacity of the Cavally classified forest of 2,886,867 tC between 
2003 and 2017, i.e. a reduction of 17.86% corresponding to about 10,585,179 teqCO2 emitted into the atmosphere.

Keywords: Remote sensing, Carbon stock, Biomass 
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INTRODUCTION

Depuis le début du XXe siècle, les préoccupations mondiales ne cessent de croître, face aux conditions 
climatiques et aux activités anthropiques qui provoquent des changements importants dans les écosystèmes 
terrestres (Vitousek et al.,1997 p 494 ; Diatta, 2015 p 29). En effet, les activités d’origine humaine, à savoir 
tout ce qui touche à l’utilisation des combustibles fossiles, les modifications de couverture et d’utilisation 
des terres, telle que la conversion des terres forestières en des terres non forestières, contribuent fortement 
aux émissions des gaz à effet de serre (GES) (Papaud et Poisson, 1985 p135 ; Van der Werf et al., 2008 p 
20350). Les émissions anthropiques de GES dues à la perte du couvert forestier résultant de la déforestation 
et/ou de la dégradation de ces forêts contribuent à environ 15 - 20 % des émissions mondiales annuelles 
de gaz à effet de serre (Bellassen et al., 2008 p 1 ; Van der Werf et al., 2008 p 20350). 

Or dans bien des pays la déforestation est devenue au fil du temps une tendance lourde. En Côte d’Ivoire, 
les superficies forestières sont passées de 16 millions d’hectares en 1960 à moins de 10 millions en 1990, 
puis à 3,4 millions en 2015, à cause de l’agriculture principalement (FAO et SEP-REDD+, 2017 p 17). 

Malheureusement, ce processus n’épargne pas les espaces protégés et constitue de ce fait un problème 
à cause de la réduction de leur capacité de stockage du carbone. 

Cette situation présente un paradoxe et interroge sur l’efficacité des espaces protégés à constituer 
réellement un moyen de lutte contre les changements climatiques.  L’article s’intéresse au cas spécifique 
de la forêt classée du Cavally. Cette forêt est située dans le département de Guiglo, plus précisément dans 
les sous-préfectures de Zagné et Taï (Taï à 8 km au Sud-Est et Zagné à 14 km au Nord-Est (figure 1). Elle 
a une superficie d’environ 67 596 ha (SODEFOR et WCF, 2014 p 36) avec un relief peu accidenté. L’alti-
tude est comprise entre 250 et 400 m et présente rarement par endroit des affleurements rocheux. Elle est 
parcourue du Nord au Sud par le fleuve Cavally et ses nombreux affluents. Elle fait partie de l’ensemble 
des forêts denses sempervirentes. Elle est reconnue internationalement comme un site prioritaire pour la 
conservation de la biodiversité. On y trouve un certain nombre d’espèces menacées d’extinction selon la 
liste rouge de l’UICN (Kormos et Boesch, 2003 p 29).

                   Figure 1: Localisation de la zone d’étude (Kouman, 2018)
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L’étude a pour objectif général, d’analyser la réduction de la capacité de stockage de carbone de la forêt 
classée du Cavaly entre 2003 et 2017. De façon spécifique, il s’agit d’ :

-	 Élaborer la cartographie de l’occupation du sol de la forêt classée de Cavally entre 2003 et 2017 ;

-	 Estimer les stocks de carbone associés aux classes d’occupation des sols, afin d’évaluer le po-
tentiel de réduction du carbone du massif de Cavally entre 2003 et 2017.

1. MÉTHODES 

1.1. OBJET DE L’ETUDE

La forêt classée du Cavally constitue l’objet de la présente étude. Elle est perceptible sur l’image-
rie satellitale (Landsat et Sentinel) qui constitue le principal support de l’étude. Les images satellites 
offrent une vision synoptique et donnent la possibilité de détecter les changements d’occupation 
du sol. Elles représentent un moyen efficace d’acquisition d’information spatiale nécessaire à la 
gestion des espaces. Elles permettent d’effectuer un suivi régulier de l’évolution des paysages 
complexes et difficiles d’accès tels que les forêts tropicales. 

Pour la présente, les images utilisées sont : une image Landsat ETM+, multispectrale, de la 
scène 198 - 056 du 03 mars 2003 à 30 m de résolution spatiale et 15 m en panchromatique. 
Cette image a été téléchargée librement sur le site de l’United States Geological Survey (USGS) ; deux 
images sentinel-2B à 10 m de résolution spatiale, téléchargées à partir du site de l’European Space 
Agency (https://scihub.copernicus.eu/dhus/#/home). Elles ont été prises respectivement les 24 et 
27 décembre 2017. Chacune de ces images couvre en partie la zone d’étude. 

Le choix de ces images a été motivé par leur disponibilité, leur possibilité à mettre en évidence 
les mutations environnementales opérées, mais surtout pour la caractérisation du couvert végétal 
et l’identification des différents types d’occupation des sols qui constituent des données géogra-
phiques et les variables d’analyse de l’étude.

1.2. METHODES

En vue de cartographier l’occupation du sol et d’estimer le potentiel de stockage de carbone de la forêt 
classée de Cavally entre 2003 et 2017, une chaîne de traitement et d’analyse des données a été mise en 
œuvre.

1.2.1. Traitements des images satellite

L’objectif ici était de créer par télédétection une cartographie de l’occupation des sols. Pour ce faire 
plusieurs étapes ont été nécessaires. La première a consisté en la reconstitution d’une image unique de 
la zone d’étude à partir des images sentinel-2.

La seconde a consisté en l’amélioration de la perception des objets sur les images afin d’en 
faciliter l’interprétation en vue d’une meilleure extraction de l’information (Bonn et Rochon, 1992 p 
61 ; Leruth, 2000 p 95 ; Akadjé et Hauhouot, 2014 p35). Deux indices ont été calculés afin de 
mieux discriminer les types d’occupation du sol :
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	 L’Indice de Végétation Normalisé (NDVI)

Cet indice a pour effet d’augmenter le contraste au niveau du thème « végétation chlorophyl-
lienne » et de réduire celui des autres thèmes tels que le bâti, le sol nu ou l’eau (Lacombe, 2008 p 
36). Il varie de -1 à +1 et permet de discriminer les couverts végétaux en fonction de leur densité. 
Il est obtenu à partir de l’équation suivante :

NDVI = (PIR – R) / (PIR + R) (Équation 1)

	 L’Indice de brillance (IB)

L’indice de brillance (IB) (Bannari et al., 1995 p 96) met en évidence les éléments non chloro-
phylliens comme le sol nu, le bâti. Il est calculé à partir de l’équation ci-dessous :

                   IB= R2+PIR2 (Équation 2)

Avec :    PIR= bande proche infrarouge et R= bande rouge

La troisième étape a consisté en la réalisation d’une typologie des classes d’occupation du sol 
retenues pour la cartographie. Ainsi, cinq classes (5) thématiques ont été retenues : Forêt dense, 
forêt dégradée / secondaire, sol nu et deux classes de cultures (Cacao et Hévéa). 

La quatrième est la constitution de parcelles pour la classification des images. On a retenu en 
tout 150 points de contrôle au sol représentant les échantillons d’occupation du sol collectés lors 
d’une campagne de terrain effectuée du 13 au 22 septembre 2017. Cette période correspond à la 
saison sèche, saison d’acquisition des images. Ces échantillons ont été sélectionnés sur la base 
des critères d’homogénéité, d’accessibilité et de représentativité. Ils ont été répartis en 2 jeux de 
données. Le premier jeu constituait des parcelles d’entrainement (85 points GPS) et, le second 
des parcelles de validation (65 points GPS) de la classification.

La dernière est le choix d’un algorithme de classification et la classification des images. Une 
classification dirigée à partir de l’algorithme « Random Forest », (Breiman, 2001 p 14) a été réali-
sée. Cet algorithme a été sélectionné pour ses bonnes capacités prédictives de l’occupation du sol 
(Gislason et al., 2006 p 296 ; Grinand et al., 2013 p 2). C’est un algorithme de classification non 
paramétrique qui combine l’algorithme d’arbres de décision et une technique d’agrégation (Grinand 
et al., 2013 p 2 ; Grinand, 2016 p 48 ; Cano, 2016 p 35). Les différentes images correspondant à 
chacune des dates ont été classifiées séparément à partir du logiciel R. Les classifications d’images 
ont été évaluées par l’élaboration et l’analyse de la matrice de confusion. L’analyse a intégré 65 
parcelles dites vérité-terrain ou de contrôle (parcelles visitées, n’ayant pas servi d’entraînement) 
en post-classification. 

1.2.2. Évaluation de la Biomasse

La biomasse désigne la quantité ou masse totale de matière vivante des espèces présentes 
dans un milieu donné (Tayo, 2014 p 27). Ce sont en tout 60 unités d’échantillonnage (zone de 
forêt dense ombrophile) qui ont été extraites de 150 unités d’échantillonnage au niveau national.
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	 Calcul de la biomasse au niveau des unités d’échantillonnage

Au niveau de chaque échantillon, la biomasse est disponible pour les réservoirs suivants : la 
biomasse aérienne vivante, biomasse souterraine vivante, la biomasse du bois mort debout, la biomasse 
du bois mort couché, la biomasse du bois mort souterrain et les souches. Elles ont toutes été agrégées au 
niveau de chaque échantillon afin d’obtenir la quantité de biomasse à l’échelle des échantillons.

	 Stratification forestière selon le GIEC

La stratification par rapport à la quantité de biomasse aérienne vivante (GIEC, 2006 p 4.61) 
dans les types de forêts a été adoptée (tableau I). Suivant cette stratification, les forêts denses 
tropicales ont en moyenne une biomasse de 310 t ms/ha (GIEC, 2006 p 4.61). 

Tableau I: Stratification forestières selon la quantité de biomasse 

Domaine Zone écologique Continent Strate Biomasse aérienne 

(tonne ms /ha)
Tropical Forêt dense 

tropicale

Afrique Forêt dense > 310 

Forêt dégradée < 310

Source : GIEC, 2006

Cette stratification a permis de regrouper les différentes unités d’échantillonnage selon le type de forêt 
(dense ou dégradée) par rapport à la quantité de biomasse. Ensuite la biomasse moyenne par type de forêt 
a été calculée. 

1.1.3. Conversion de la biomasse en carbone

La quantité de carbone stockée est obtenue en multipliant la quantité de biomasse par 0,47 
comme teneur en carbone dans une unité de volume de biomasse (Brown, 1997 p 28). Les valeurs 
de biomasse aérienne de chacune des 60 unités d’échantillonnage (zone ombrophile) ont été 
converties en carbone en les multipliant par le facteur de conversion 0,47 (Lugo et Brown, 1992 p 
246 ; GIEC, 2006 p 4.41). Quant au carbone dans chacune des strates de végétation de la zone 
d’étude, il a été obtenu à partir de l’équation 4 (GIEC, 2006 p 4.15).

A ou E = DA*FE (Équation 3)

Avec : A= quantité de carbone stockée à l’échelle de la zone ; E= quantité de carbone émise à l’échelle 
de la zone ; DA (donnée d’activité) = superficie par strate de végétation et FE= coefficient qui quantifie les 
émissions ou absorption par unité de surface.

Le carbone libéré dans l’atmosphère étant sous forme de molécule de dioxyde de carbone (CO2), les 
émissions de carbone sont converties en dioxyde de carbone sur la base des poids moléculaires (44/12). 
Elles sont exprimées dans l’unité conventionnelle des émissions en tonne équivalent CO2 (teqCO2).
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1.2.4. Carte de carbone 

La démarche a consisté à construire un modèle en croisant les informations sur l’occupation des sols 
obtenues par classification d’image et les quantités de carbone stocké dans les différentes strates de 
végétation. Les valeurs de carbone ont été intégrées dans un système d’information géographique (SIG) 
à partir d’une recodification des entités thématiques afin d’obtenir une carte de carbone. La synthèse des 
traitements est présentée par la figure 2.

Figure 2 : Synthèse méthodologique des traitements (Kouman, 2018)

2. RÉSULTATS

2.1. CARTOGRAPHIE DE L’OCCUPATION DES SOLS EN 2003 ET 2017

En 2003, la zone d’étude était essentiellement constituée de forêt (Figure 3). La forêt dense constituait 
le type d’occupation du sol le plus important avec 64.347, 3 hectares soit 93,63 % de toute la zone tandis 
que les forêts secondaires occupent 1929,46 hectares soit 3,81 %. La classe de sol nu reste marginale avec 
seulement 370, 12 hectares soit moins de 1 %.
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       Figure 3 : Carte d’occupation du sol de la forêt classée de Cavally en 2003 (Kouman, 2018)

En 2017, la forêt dense représentait 52855,91 hectares soit 79, 33 % de la forêt classée (figure 4). La 
classe forêt secondaire représentait 866,76 hectares soit 1,30 % de la forêt classée. Cette classe résulte 
essentiellement de la dégradation de la première. En effet, les forêts denses sont illégalement infiltrées par 
des exploitants agricoles clandestins. Les sous-bois sont d’abord défrichés, ensuite les grands arbres sont 
abattus avant la destruction totale de la forêt. La cacao-culture, principal facteur de destruction du couvert 
forestier occupait 10.225,98 hectares soit 15,35 % de la forêt classée. Les plantations d’hévéa représentaient 
à hauteur de 42,3 hectares (Soit 0, 06 %). Les sols nus occupaient 2.641,09 ha soit 3, 96 % de la zone 
d’étude en 2017. Cette augmentation est due aux défrichements qui précèdent l’installation des plantations.

         Figure 4 : Carte d’occupation du sol de la forêt classée de Cavally et 2017 (Kouman, 2018)
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2.2. STOCK DE CARBONE PAR STRATE DE VEGETATION 

La quantité de carbone stockée dans les paysages forestiers (forêt dense et forêt dégradée) est plus 
importante que celle qui est stockée dans des espaces cultivés (figure 5) (Silver et al., 2000 p 394). La 
forêt dense ombrophile stocke en moyenne 251, 22 tC/ha ; les forêts dégradées stockent 103, 88 tC/ha. 
Les stocks de carbone des plantations de Cacao et d’hévéa sont relativement faibles. Elles séquestrent en 
moyenne 18,6 tC/ha et 72 tC/ha respectivement pour le Cacao et l’Hévéa (Jaffré et al., 1983 p 12). L’âge 
de ces cultures considéré est de 15 ans, correspondant à la période d’étude.

                          Figure 5 : Quantité moyenne de carbone par strate (Kouman, 2018)

2.3. SPATIALISATION DU STOCK DE CARBONE DE LA VEGETATION ENTRE 2003 ET 2017	

La cartographie permet de saisir d’un coup d’œil la variabilité spatiale du stock de carbone forestier. 
Pour chacune des dates considérées, 2003 et 2017, la cartographie des stocks de carbone de la végétation 
est présentée (figure 6 et 7). La conversion des formations forestières en plantation dans la partie Nord-
Ouest et sur le flanc Est, ont un impact sur leur capacité de stockage du carbone. Ainsi, sur des sites avec 
un potentiel de séquestration moyen du carbone de 251,22 tC/ha en 2003, on est passé à 18.6 ou 72.51 
tC/ha respectivement pour le cacao et l’hévéa en 2017. La dégradation des forêts est responsable de la 
réduction de la capacité de stockage de carbone de la forêt dense. Elle a provoqué une réduction du stock 
de carbone de 251,22 tC/ha à 103,88 tC/ha soit une perte moyenne de 147,34 tC/ha entre 2003 et 2017.

Figure 6 : Carte de carbone de la forêt classée de cavally en 2003 (Kouman, 2018)
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       Figure 7 : Carte de carbone de la forêt classée de Cavally en 2017 (Kouman, 2018)

De façon générale, la forêt classée de Cavally a vu sa capacité de stockage de carbone réduite de 16 
165 32871 tC à 13 278 461.71 tC soit une perte de 2 886 867 tC (17,86 %). Cette perte correspond à une 
quantité de 10 585 179 teqCO2 émise dans l’atmosphère sur la période d’étude.

3. DISCUSSION

La classification des images de télédétection avec l’algorithme Random Forest a permis d’obtenir des 
résultats significatifs. Au niveau des indicateurs de performance, la précision globale 95,32 % pour la classi-
fication de 2003 et 85,75 % en 2017 sont jugés acceptables (N’doumé et al., 2000 p 3 ; Konan, 2008 p 102). 
En ce qui concerne le coefficient de Kappa qui permet d’évaluer le niveau d’accord entre la classification 
et la réalité du terrain, nos résultats enregistrent des scores importants avec 0,92 et 0,80 respectivement 
pour les classifications en 2003 et 2017. Ceux-ci sont alignés voire même supérieurs à 0,80 recommandé 
pour qu’une classification soit jugée satisfaisante (Sellin et al., 2015 p 18). Ces indicateurs de performance 
confirment, du point de vue statistique, la bonne qualité des résultats cartographiques obtenus. 

Au niveau du stock de carbone forestier, les résultats (251.22 tC/ha et 103.88 tC/ha) sont plus importants 
que ceux de Kouamé (2013 p 31) qui a estimé le stock carbone du jardin botanique de l’Université Félix 
Houphouët-Boigny (Centre National de Floristiques) à 189,67 tC/ha. Cette quantité, relativement faible 
pourrait s’expliquer par le fait que la forêt du CNF bien qu’étant bien constituée, est entretenue dans sa 
grande partie formé par l’arboretum. Par contre, le stock de carbone évalué par N’guessan et al., (2015 
p 11) dans la réserve forestière Dépka au sud du pays (335,3 tC/ha) est supérieur au nôtre. Cela pourrait 
s’expliquer par sa richesse floristique mais également par la probabilité très élevée de trouver des espèces 
à croissance rapide et pouvant atteindre de très gros diamètres à maturité.

Aussi, ces résultats concordent avec ceux de Dudé et al., (2006 p 38) qui soutiennent que les forêts 
naturelles captent plus de carbone à l’hectare que les forêts urbaines et plantés.
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CONCLUSION 

L’étude a mise en évidence une régression du couvert forestier du massif de Cavally. En 2003 la zone 
d’étude comptait environ 64.347,3 hectares de forêt dense (9 3,63 %), contre 52. 855,91 hectares (79,33 %) 
en 2017 soit une perte globale de 11.491,39 ha. Cette régression s’est faite au profit des cultures de rente, 
dont la principale est le Cacao. Elle a impacté la forêt ivoirienne, mais aussi l’émission de Gaz à Effet de 
Serre (GES) dans un contexte de changement climatique. La forêt classée de Cavally a vu sa capacité de 
stockage de carbone réduite à environ 17,86%, correspondant à 10 585 179 teqCO2. 

Cette étude offre des perspectives intéressantes en matière de modélisation prospective de la dynamique 
des paysages naturels. Elle peut aider également à la prise de décision politique, pour une meilleure gestion 
des espaces bénéficiant d’un statut particulier.
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RÉSUMÉ

Dans le bassin versant du Lac Togo, situé au sud du Togo, les impacts des changements climatiques sont surtout 
perçus et ressentis par les communautés qui dépendent directement de la nature grâce à l’agriculture pluviale. Les 
extrêmes climatiques, inondations, sécheresses, etc. entraînent souvent des incertitudes, au sein des communautés 
locales qui ont une bonne connaissance de cette variabilité qu’elles appréhendent par des méthodes traditionnelles 
empiriques. Au moyen d’enquêtes, d’entretiens et de groupes de discussion sur le terrain, il a été constaté que 70% des 
personnes dans les communautés sont conscientes que le climat change et que le rythme des précipitations a changé 
au cours des 30 dernières années. Cette variabilité affecte leurs modes de culture et leurs activités de subsistance. Il a 
été constaté que l’intervalle moyen de récurrence des inondations variait entre 4 et 5 ans, mais depuis 2007, les inon-
dations se produisent presque tous les ans. Ces communautés attribuent le phénomène des changements climatiques 
à la colère des divinités. Ces perceptions confirment bien les tendances des données météorologiques mesurées par 
les méthodes conventionnelles.

Mots-clés : Bassin versant, Lac Togo, Perception, Crises climatiques, Sud-Togo

ABSTRACT

In the watershed of Lake Togo, located in southern Togo, the impacts of climate change are mainly perceived and felt 
by the communities which depend directly on nature thanks to rain-fed agriculture. Climatic extremes, drought, floods, 
etc. lead to uncertainties within local communities that have a good knowledge of this variability which they understand 
using traditional empirical methods. Through field surveys, interviews and focus group discussions, it has been found 
that 70% of people in communities are aware that the climate is changing and that the rate of precipitation has changed 
in the past 30 years. This variability affects their farming methods and their subsistence activities. It was again found 
that the average flood recurrence interval varied between 4 and 5 years, but since 2007, floods occur almost every 
year. These communities attribute the phenomenon of climate change to the anger of deities. These perceptions clearly 
confirm the trends in meteorological data measured using conventional methods.

Keywords: Watershed, Lake Togo, Perception, Climate crisis, Southern-Togo
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INTRODUCTION

Gérer les impacts négatifs du changement du climat sur les communautés locales est devenu un 
impératif de plus en plus pressant tant au plan national qu’international. En effet, les conséquences des 
extrêmes climatiques notamment les inondations et sècheresses, se manifestent soit par les excès d’eau 
qui occasionnent des submersions fréquentes des parcelles situées dans les zones basses et par des éro-
sions de celles qui sont en haut de pente. Les retards des pluies et les poches de sécheresse entraînent 
des dessiccations prononcées des sols des parcelles (D. M. S., Agossou, 2008, p. 6). Ce qui provoque la 
destruction des cultures et des récoltes de même que des dégâts importants sur les installations humaines. 
Ces situations perçues et vécues par les populations sont devenues récurrentes dans le bassin versant du 
complexe fluvio lagunaire du Togo (N. A. Akibodé, 2000, p. 76).

Les crises hydro-climatiques, notamment les inondations et les sécheresses dans le bassin versant du 
complexe fluvio lagunaire du Togo avant l’arrivée des méthodes scientifiques conventionnelles telles que les 
approches statistiques, les techniques météorologiques et climatiques, ont toujours été gérées par les popu-
lations locales grâce aux stratégies endogènes. En effet, les communautés du bassin versant du Lac Togo ont 
toujours disposé de méthodes locales de perception, d’identification, et de gestion des crises hydro-climatiques 
du fait de leur dépendance directe du climat et des sols grâce à l’agriculture pluviale qu’elles y développent. 
Les extrêmes climatiques observés affectent les activités des populations qui utilisent certains éléments de la 
nature, notamment les oiseaux, animaux, végétaux, pour les comprendre, les prévoir et les anticiper.

Ces inondations et sècheresses entraînent souvent des incertitudes au sein des communautés locales. 
Or, il est noté une fréquence des extrêmes hydro-climatiques dans le bassin versant du complexe fluvio-la-
gunaire du Togo. Cette fréquence est marquée notamment par la reprise des précipitations accompagnées 
d’inondations importantes au cours des années 2007, 2008 et 2010, (P. Adjoussi, 2008, p. 125 ; E. Amoussou 
et al., 2010, p. 9) et de la décennie 2011-2020. Ainsi, dû à ces perturbations pluviométriques persistantes, 
il s’avère nécessaire de connaitre et comprendre ces systèmes traditionnels afin d’aider les populations à 
développer un système d’alerte précoce basé sur leurs savoirs endogènes. Les techniques modernes étant 
chères et parfois inaccessibles et difficiles à mettre en œuvre par ces communautés du bassin versant du 
complexe fluvio-lagunaire du Togo pour l’essentiel pauvres.

Cet article a pour objectifs (1) de montrer comment les populations locales perçoivent les crises hydro-
climatiques et (2) de mettre en relief les différents indicateurs qu’elles utilisent pour gérer et s’adapter aux 
crises hydro climatiques de plus en plus fréquentes.

1. PRÉSENTATION DE LA ZONE D’ÉTUDE

L’étude est réalisée dans la zone du bassin versant du complexe fluvio-lagunaire Zio-Haho-Lac Togo qui 
se situe entre les 6°10’ - 7°10’ N et les 0°5’ - 1°43’ E. Cette zone couvre une superficie totale de 6 600 km² 
(Figure n° 1). Deux principaux cours d’eau se partagent le bassin-versant du Lac. Il s’agit du Zio et du Haho. 
Le bassin-versant du complexe fluvio-lagunaire Zio-Haho-Lac Togo se caractérise, dans son ensemble, par 
un relief assez marqué. Aussi, montre-il du nord vers le sud, différents types de climats. Le bassin du Lac 
Togo est une zone sous influence d’un climat subéquatorial à quatre saisons, deux saisons sèches et deux 
saisons pluvieuses. Toutefois un climat de transition est observé en amont du bassin versant (Figure n° 2). 
Cette distribution pluviométrique confère aux cours d’eau un régime tropical humide à deux crues. 
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Figure n°1 : localisation du complexe fluvio-lagunaire du Togo /
Source : Carte topographique du Togo, (2013)

Figure n°2 : diagramme ombrothermique du bassin inférieur du Lac Togo / Source : Données de la Direction 
de la Météorologie Nationale, (1990-2019)

Le milieu physique est caractérisé par un bassin sédimentaire au sud, une plaine granito-gneissique 
au centre et la chaîne de l’Atakora au nord-ouest du bassin. La répartition des formations végétales est 
influencée par le type de climat et la nature des sols. Les pratiques anthropiques marquent l’environnement 
et les ressources en eau du complexe.

2. MÉTHODOLOGIE 

Deux catégories de données ont été utilisées : les données hydro-climatiques et les données d’enquête. 
Les données hydro-climatiques portent sur les précipitations et les écoulements. Les données d’enquêtes 
ont été obtenues par les enquêtes socioéconomiques de terrain.
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2.1. DONNEES HYDRO-CLIMATIQUES UTILISEES

Les données climatiques utilisées proviennent des stations de Lomé, de Tsévié et de Kouma-Konda. 
Ces données couvrent la période allant de 1960 à 2018. La station de Tsévié est dans le bassin, celle de 
Kouma-Konda est sur le rebord Nord-Ouest, et celle de Lomé est localisée dans le Sud-Ouest. Ces données 
climatiques sont fournies par la Direction de la Météorologie Nationale. Les données hydrologiques sont 
fournies par l’ORSTOM. Ces données chronologiques continues sont de courtes durées (1953-1988). Les 
données hydrologiques de cette étude sont celles des stations du Zio à Kpédji, de Kati et de Togblékopé. 

2.2. DONNEES D’ENQUÊTES SOCIOÉCONOMIQUES

Huit localités situées le long des cours d’eau et du Lac ont été enquêtées. Ce sont Lilikopé, Tsévié, 
Togoville, Agbodrafo, Boko, Alokoegbé, Kovié et Abobo. Ces travaux ont été structurés en trois phases : 
phase préparatoire, phase de terrain et la phase de rapportage.

L’enquête a porté sur un échantillon de 150 personnes obtenues par la méthode d’échantillonnage à deux 
degrés. Le choix des villages au premier degré a été fait en fonction de leur position géographique dans le 
bassin. Au niveau de chaque village un second tirage a été effectué afin de choisir de façon aléatoire les 
individus à enquêter en fonction de leur âge (Tableau I) et de leurs activités. Les variables étudiées sont l’âge, 
le sexe, la religion, l’ethnie, la situation matrimoniale, les dates de début et fin de saisons, les indicateurs 
de crises hydro-climatiques et les activités économiques menées dans la zone d’étude.

Tableau I : Répartition des enquêtés selon la tranche d’âge

Tranche d’âge (années) Proportion (%)
Inférieur à 35 11,2
Supérieur ou égal à 35 88,8

Comme le montre le tableau I, 88,8% des enquêtés ont un âge supérieur à 35 ans et peuvent valablement 
comparer les périodes climatiques et parler de l’évolution du climat de ces 30 dernières années. L’ensemble 
de l’échantillon enquêté est constitué à 90% d’agriculteurs et à 10% d’autres acteurs notamment enseignants, 
artisans et prêtres traditionnels.

2.3. METHODES DE TRAITEMENT DES DONNEES

Les données d’enquête ont été traitées avec le logiciel SPSS version 20 et les tableaux importés sous 
Tableur Excel pour la construction de graphiques. L’analyse des données d’observation ou séries chrono-
logiques a été également faite avec le tableur Excel en utilisant les méthodes de statistiques descriptives.

Une approche ethno-climatologique (méthodes traditionnelles ou endogènes d’étude du climat) et eth-
no-hydrologique (méthodes traditionnelles ou endogènes d’étude des faits hydrologiques) aide à mieux 
comprendre l’organisation des activités socioéconomiques. Cette tradi-hydrométéorologie (approches 
traditionnelles de l’hydrométéorologie), fondée sur les mouvements saisonniers lunaires et des observa-
tions empiriques, constitue pour les populations, les références rigoureuses en particulier pour la pratique 
d’activités agricole et de pêche. (E. Amoussou, 2010, p. 109). Cette approche méthodologique a permis 
d’aboutir aux résultats suivants.
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3. RÉSULTATS

L’analyse des données collectées permet de constater la répartition de la population à l’échelle du bassin 
versant. La perception des crises hydro-climatiques est corroborée par l’analyse des séries chronologiques 
issues de la Direction de la Météorologie Nationale.

3.1.  DISTRIBUTION DE LA POPULATION A L’ECHELLE DU BASSIN VERSANT

Dans la zone d’étude, l’essentiel des activités est concentré à la périphérie de Lomé et autour de la 
lagune. Au Nord du plan d’eau, se retrouve le gisement d’exploitation du phosphate de Hahotoé (18 036 
habitants). Les agglomérations de plus de 10 000 habitants sont celles d’Agoènyivé (24 9693 habitants), 
de Tsévié (59 499 habitants) de Notsè (30 964 habitants), d’Aného (25 803 habitants) et de Vogan (16 347 
habitants) (DGSCN, 2011). Le fait remarquable est l’extension de la ville de Lomé dans la basse vallée du Zio. 

Dans ces agglomérations, une zone à forte activité rurale, agriculture, élevage, maraîchage et pêche, 
se distingue avec des sols soumis aux pratiques culturales denses, jachère, agriculture itinérante sur brûlis, 
agroforesterie, comprises entre 30 et 60% (DCN, 2010, p. 45). L’habitat rural est groupé et les champs peu 
dispersés. Les préfectures d’Agoè, du Zio, du Haho, du Vo et des Lacs sont concernées par cette forme 
d’occupation des sols. Sur la carte, Agoènyivé, périphérie de Lomé absorbe le plus grand nombre d’habi-
tants (Figure n°3).

Les zones à très fortes activités agricoles sont les secteurs où la densité de population rurale est constam-
ment élevée. Le pourcentage de sols soumis aux pratiques culturales dépasse 60% (DCSRP, 2011, p. 125). Les 
champs occupent la totalité des surfaces cultivables. La surexploitation des sols les rend sensibles à l’érosion 
et au ruissellement en nappe. Les préfectures des Lacs, de Vo et une partie de Yoto sont dans cette situation.

Figure n°3 : Carte de la densité de la population dans le bassin versant / Source : Carte Topographique du 
Togo (2013) et données du Recensement, (2010)

3.2. PERCEPTIONS LOCALES DES CRISES HYDRO-CLIMATIQUES

3.2.1. Perception locale des changements climatiques

Dans le bassin versant du Lac Togo, les impacts des changements climatiques sont surtout perçus et 
ressentis par les communautés des zones rurales qui dépendent directement de la nature grâce à l’agriculture 
pluviale. La variabilité croissante des paramètres climatiques telles que la température et les précipitations, 
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entraîne souvent des incertitudes. D’après les résultats des enquêtes sur le terrain, il a été constaté que 
70% des personnes enquêtées dans les communautés sont conscientes que le climat change et que les 
précipitations ont changé au cours des 30 dernières années, (Tableau II). Ces populations ont également 
constaté que les précipitations annuelles moyennes diminuent et que les précipitations sont marquées par 
une forte variabilité. Cette variabilité affecte leurs modes de culture et autres activités de subsistance. On 
a de nouveau constaté que l’intervalle moyen de récurrence des inondations variait entre 4 et 5 ans, mais 
depuis 2007, les inondations se produisent presque tous les ans.

Tableau II : synthèse de quelques changements perçus dans le climat

Types de changements enregistrés Manifestations/Conséquences
Baisse des hauteurs annuelles de pluies La totalité, 100% des enquêtés souligne la baisse généralisée 

des hauteurs de pluies annuelles surtout durant la décennie 
1990-2000 avec une baisse du niveau d’eau dans les chenaux 
et perturbation du calendrier agricole.

Démarrage tardif et/ou mauvaise répartition des 
pluies pendant la grande saison des pluies

La totalité, 100% des enquêtés confirme le retard dans le début de 
la saison des pluies. Le retard est parfois de 1 mois et demi avec 
des démarrages en début mai au lieu de mi-mars. Ce qui entraîne 
de mauvaises récoltes et une perturbation du calendrier agricole.

Raccourcissement de la durée de la grande 
saison pluvieuse

Au total, 82 % des enquêtés soutiennent que la grande 
saison des pluies ne dure plus comme avant. Elle commence 
tardivement et prend fin précocement en fin juin au lieu de juillet. 
Les conséquences sont un dérèglement du calendrier agricole, 
de mauvaises récoltes et l’abandon des variétés à cycle long.

Raccourcissement de la durée de la petite 
saison des pluies

La petite saison des pluies a tendance à se concentrer sur le 
mois d’octobre ces dernières années au lieu de mi-septembre à 
mi-novembre d’après 78% enquêtés.

Fréquence des poches de sècheresse pendant 
la saison des pluies

Les ruptures de pluies au cours de la saison sont fréquemment 
observées selon 95% des enquêtés. Ces ruptures provoquent 
de faux départs de saison de pluies selon les paysans.

Réchauffement : augmentation des températures Il fait de plus en plus chaud selon la totalité (100%) des enquêtés. 
Des épisodes de chaleur suffocante sont observés.

Source : Enquête de terrain, 2018

A partir de méthodes empiriques, les populations ont une certaine perception des changements interve-
nus dans le climat à l’échelle du bassin versant. Ces changements vont de la baisse des hauteurs de pluies 
annuelles au réchauffement du climat avec diverses conséquences sur leur quotidien. Le phénomène des 
changements climatiques est donc bien observé et perçu par les populations. 

Ces communautés attribuent le phénomène de changements climatiques à la colère des divinités due à 
la transgression des lois. Parmi les transgressions citées par les informateurs, 85% sont revenus souvent 
sur la profanation des terres de culture par des actes d’atteinte à la pudeur publique, agression par arme 
blanche (coupe-coupe), la consommation de viande animale tuée accidentellement par une voiture sur la 
route, etc. Alors que disent les données météorologiques issues d’observation conventionnelle ?

L’analyse des données météorologiques fournit des éléments qui corroborent les perceptions des popu-
lations à quelques exceptions près. Les données des précipitations montrent que les décennies 1960-1970 
et 1980-1990 ont été les plus pluvieuses tandis que celle de 1990-2000 a été très sèche avec un raccour-
cissement des saisons et des retards dans le début. (Figure n°4).
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                                   (a)                                                              (b)

Figure n°4 : évolution des précipitations (a) et des températures (b) dans le bassin versant du complexe 
fluvio-lagunaire du Togo

Source : Données de la Direction de la Météorologie Nationale, (2018)

Ces perturbations dans la distribution des précipitations et des températures ont des répercussions sur 
les ressources en eau. Les crises hydrologiques qui en découlent ont des conséquences négatives réelles 
sur les activités des populations à l’échelle du bassin versant. 

3.2.2. Perception locale des crises hydrologiques

Les crises hydrologiques sont perçues à l’échelle locale en milieu rural à travers des indicateurs locaux. 
Ces indicateurs locaux sont des indices traditionnellement utilisés pour anticiper les changements suscep-
tibles de survenir sur le plan climatique et affecter le cours normal des saisons. Les communautés rurales 
se servent de ces indicateurs pour déterminer le commencement et la fin des saisons, les variations sai-
sonnières, l’abondance et l’indigence pluviométriques, les années de sécheresse qui sont à l’origine des 
crises hydrologiques.

	Indicateurs locaux des inondations

Les grandes inondations interviennent souvent pendant les mois de juillet jusqu’en octobre où le bassin 
versant est abondamment arrosé à la fois dans la partie septentrionale et méridionale. L’ampleur des inonda-
tions est liée à l’intensité et à la distribution des précipitations surtout dans le haut bassin. Les communautés 
locales vivant le long des cours d’eau entrevoient l’arrivée des crues sur la base de certains signes annon-
ciateurs. A partir des travaux de terrain, à travers les discussions avec les riverains, plusieurs indicateurs 
ont été identifiés par les communautés locales comme étant des signes annonciateurs des inondations. Il 
s’agit notamment de certaines espèces animales et d’insectes.

•	 Les animaux

−	 Le Pélican, « Awatsakpoli » en langue locale.  Sa présence en abondance et en permanence sur le 
lit des cours d’eau annonce d’abondantes pluies, susceptibles de causer des inondations

−	 Le Canard sauvage appelé « Todzi-Kpakpa » ou « Tokpakpa » en vernaculaire. A l’approche des 
grandes pluies, ces oiseaux migrent vers les habitations. Ces signes annoncent l’imminence des 
inondations dans la zone. 
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−	 Le Tisserin gendarme, Wloloe en langue locale Mina. Leur présence annonce des pluies ou des 
inondations.

−	 Le Toucan, Atsakpoli en vernaculaire. Leur départ de la zone annonce les inondations car ne 
supportant pas l’excès d’humidité.

−	 Le Passerin indigo. Leur apparition annonce la montée des eaux, donc l’approche des inondations.
−	 Le Corbeau ou Tolem en langue locale. A l’approche des grandes pluies, ces oiseaux migrent vers 

les habitations et annoncent l’imminence d’inondation. 
−	 L’escargot ou Abobo en langue locale. Lorsque les inondations s’annoncent, ces derniers montent 

dans les arbres.
−	 Le reptile ou Edan. Les serpents cherchent des refuges aux abords des habitations lorsque les 

eaux montent. 
−	 Hippopotame ou Tomenyi en vernaculaire. Lorsque ces derniers remontent les cours d’eau en 

amont, il est observé après la montée des eaux.

•	 Les insectes

−	 Les fourmies magnan encore appelées Zanouvoe ou Alilon. Lorsqu’elles s’éloignent des cours 
d’eau et des bas-fonds il y a risque d’inondation.

−	 Le papillon ou Kpakpaluwo en langue locale. Le déplacement des papillons en grand nombre loin 
des cours d’eau annonce les inondations.

Au cours des inondations, on assiste au ralentissement des activités de production (agriculture, élevage), 
à la destruction de certaines habitations, de greniers et d’espèces animales, et les pertes en vies humaines. 
En revanche, les inondations permettent la multiplication et le développement des espèces aquatiques, les 
alevins et les grenouilles dans les marais. L’abondance de l’eau augmente la dulcification des eaux lagunaires.

	Indicateurs locaux de la sécheresse

Pour les populations riveraines, la période des basses eaux est due à une sécheresse prolongée. Pen-
dant cette période, on note l’assèchement du lit surtout en aval du bassin, avec un développement d’une 
végétation de prairie sur les berges et une diminution des espèces aquatiques. Les signes précurseurs de 
la sécheresse sont aussi identifiés par les communautés locales. Il s’agit également de certaines espèces 
animales, d’insectes et de plantes.

•	 Les animaux

−	 L’épervier ou Ayissou en langue locale, est un oiseau qui annonce la sécheresse. D’après la 
tradition orale transmise, lorsque l’épervier monte très haut dans le ciel et chante en proférant 
le malheur contre la végétation (Gbe lé dzo afo wo kokoko) cela est transcrit comme « tu seras 
assurément frappé d’herbes brûlées ». 

−	 Le héron ou Anonhé en vernaculaire est un oiseau annonciateur de la sécheresse.
−	 Le Toucan ou Atsakpoli en vernaculaire. Leur abondance annonce la saison sèche 

•	 Les insectes

−	 Les fourmies magnan encore appelées Zanouvoe ou Alilon. Lorsqu’elles se déplacent en direction 
des cours d’eau et des bas-fonds, il y a une forte probabilité d’une grande saison sèche.
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•	 Les plantes et arbres

−	 Anyati est une plante qui lorsqu’elle porte des fleurs est un précurseur de l’arrivée imminente de 
la sécheresse.

−	 Le calebassier encore appelé Goti en langue vernaculaire est un arbre qui perd beaucoup de son 
feuillage lorsqu’une saison sèche intense s’annonce.

−	 Le Faux teck ou Totsi est un arbre qui fleurit à l’approche de la sécheresse.
D’autres indicateurs témoignent de l’intensité de la sécheresse. Ce sont entre autres, l’augmentation 

de la salinité des eaux du Lac Togo liée à un apport marin, le recul de l’eau sur les berges, la présence de 
banc de sable dans les lagunes et les cours d’eau, l’augmentation de la température de l’eau.

Le tableau III fait la synthèse des espèces indicatrices qui annoncent l’arrivée imminente des inondations 
ou de la sécheresse dans le bassin du Lac Togo. L’observation de ces espèces par les communautés locales 
leur permet d’anticiper l’arrivée d’un événement extrême. 

Tableau III : Indicateurs locaux climatiques

Type d’indicateurs Type d’événements
Nom commun Nom local Inondation Sécheresse
Pélican Awatsakpoli

Epervier Ayissou

Canard sauvage Todzi-Kpakpa ou 
Tokpakpa

Tisserin gendarme Wloloe
Héron Anonhé
Toucan Atsakpoli
Passerin indigo
Corbeau Tolem
Escargot Abobo
Serpent Edan
Hippopotame Tomenyi
Papillon Kpakpaluwo
Fourmies magnan Zanouvoe ou 

Alilon
Anyati  
Calebassier Goti
Faux teck Totsi

Source : Travaux de terrain, (2018)

A ce stade, les perceptions et observations des communautés corroborent également les mesures 
hydrologiques effectuées au niveau des cours d’eau. La figure n°5 montre les débits du Zio à Kpédji, Tog-
blé et Kati en relation avec les hauteurs d’eau annuelles. Il se dégage clairement en fonction des données 
disponibles que le niveau d’eau dans le chenal est en étroite relation avec les quantités de pluie tombées.
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Figure n°5 : évolution des précipitations annuelles de Tsévié en relation avec les débits du Zio à Kati, Kpédji 
et Togblé, (1966-2019)

L’analyse de la distribution interannuelle des débits du Zio montre que l’écoulement présente de fortes 
variations hydrologiques qui riment avec le rythme des précipitations, (K. S. Klassou, 2014, p. 8 ; K. Z., 
Houédakor, 2010, p. 179). En effet, aux années de fortes pluviosités correspondent des débits très élevés. 
Par conséquent, les précipitations fortes, faibles, espacées et leur tendance globale commandent d’une 
façon ou d’une autre l’écoulement de la rivière Zio. Les années de fortes précipitations correspondent aux 
années d’inondations et les années de faibles précipitations correspondent aux années au cours desquelles 
les sècheresses ont été signalées par les populations.

4. DISCUSSION

Les résultats de cette étude permettent de montrer que les populations locales, rurales qui pratiquent les 
activités agricoles et la pêche dans le bassin versant du Lac Togo perçoivent par des approches empiriques 
traditionnelles les différents changements hydro-climatiques qui perturbent leur vie. Cette perception des 
différents changements hydro-climatiques est confirmée par les observations issues de méthodes convention-
nelles. Dans cet ordre, de nombreuses études scientifiques et empiriques ont été menées sur la perception 
des changements climatiques par les populations locales (M. Boko, 1988, p. 84 ; L. M. Nassourou et al, 
2018, p. 8 ; E. Amoussou, 2010, p. 185 ; P. Aawi, 2011, p. 26). En 1988, les travaux de M. Boko, ont analysé 
l’intégration de la conception des communautés locales à la compréhension des faits environnementaux 
qu’ils vivent. Ces résultats signifient que, les savoirs traditionnels ne doivent pas être relégués au second 
plan au profil des savoirs modernes conventionnels, mais qu’ils doivent être utilisés comme approche per-
tinente d’analyse permettant d’étayer les approches modernes complexes que les populations/paysans ne 
comprennent pas facilement. Les travaux de M. Boko, (1988, p. 145) au Bénin avaient soutenu et montré 
que les savoirs traditionnels s’ils étaient bien maîtrisés peuvent renforcer les réformes structurelles des 
Etats et valablement contribuer à leur développement. Nos résultats s’inscrivent donc dans cette logique.

De nombreuses études classiques mettent en général un accent particulier sur l’analyse des données 
observées et ne prennent pas en compte les savoirs locaux. C’est l’exemple des travaux de P. Adjoussi 
(2000, p. 112) et de K. Z. Houedakor (2013, p 211) menés dans zone étudiée qui ont montré une baisse 
drastique des totaux pluviométriques et une augmentation des températures moyennes au cours de la 
décennie 1990-2000. D’après L. M. Nassourou et al., (2018, p. 3), il s’avère important, afin d’appréhender 
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correctement les risques et proposer des solutions adéquates, d’associer les observations et les perceptions 
des communautés même si celles-ci sont généralement qualitatives. Ceci amène à entrevoir la reformulation 
des matrices de collecte de données communautaires afin de les adapter aux besoins des modèles qui 
nécessitent la plupart du temps l’intégration de données quantitatives, alors que les données collectées lors 
des enquêtes sont plus qualitatives que quantitatives. Elles ne permettent pas des comparaisons efficaces 
entre les périodes, ce qui n’est pas le cas des données d’observation.

Pour P. V. Vissoh, (2012, p. 11), les crises hydro-climatiques perçues par les populations causent 
d’énormes dégâts. L’alternance des sécheresses et des inondations détruit les récoltes et les parcelles 
cultivables. Les communautés percevraient donc ces crises à travers les effets néfastes ressentis sur leurs 
activités agricoles, leur santé et leurs milieux de vie. L’indicateur de crises climatiques ici est l’état des 
récoltes et son impact sur la sécurité alimentaire. Or, l’abondance de pluies ne signifie pas abondance de 
récoltes ou catastrophes et vice versa. La diversité d’indicateurs pose d’énormes difficultés et des confusions 
dans l’appréciation des crises. D’ailleurs, les populations n’arrivent pas à quantifier les différences d’une 
période à une autre et à les situer avec précision dans le temps. Tout est une appréciation approximative 
très relative du phénomène. C’est pourquoi pour un meilleur suivi des crises hydro-climatiques par les 
méthodes traditionnelles il serait également important d’harmoniser les indicateurs qui varient généralement 
d’un milieu à un autre, d’un village à un autre, d’une ethnie à une autre et dont l’interprétation reste jusqu’à 
présent très subjective.

CONCLUSION

Cette étude révèle que le bassin versant du Lac Togo est vulnérable aux crises hydro-climatiques. Les 
communautés qui y vivent et qui pratiquent l’agriculture et la pêche principalement, ont une bonne connais-
sance de ces aléas qu’elles appréhendent à l’aide de méthodes empiriques traditionnelles. Ces méthodes 
endogènes ont cours jusqu’à présent dans la zone. A partir des activités menées, les communautés du 
bassin du Lac Togo ont pu capitaliser des connaissances pour apprécier la variabilité du climat et des condi-
tions hydrologiques. En effet, quand on veut faire une chronologie hydro-climatique en milieu rural, on tient 
compte de ce qui marque l’esprit des communautés. Car ce sont ces événements marquants qui s’ancrent 
facilement dans la mémoire des populations et permettent de faire le suivi du climat. Les indicateurs de 
crises hydro-climatiques, qui causent de nombreux dégâts, sont entre autres les animaux, les insectes, les 
herbes ou les arbres, etc. Toutes ces méthodes ont besoin d’une meilleure formalisation et harmonisation, 
du fait de leur diversité en fonction des milieux, afin d’aider à la mise en place de systèmes d’alerte précoces 
basées sur ces savoirs traditionnels pour le bien des communautés.
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RÉSUMÉ

Dans le cadre de sa politique d’aménagement et d’assainissement de la ville de Lomé, le gouvernement togolais 
a entrepris la construction de bassins d’orage dans les dépressions majeures de ladite ville. Le bassin d’orage d’Adi-
doadin, construit de 2012 à 2013 en est un. Ce bassin, censé juguler les inondations, les exacerbe plutôt du point de 
vue fréquence et gravité. Les riverains subissent impuissamment les effets des inondations qui occasionnent des dégâts 
matériels et un traumatisme psychologique à chaque saison des pluies. L’objectif de cette étude est de rechercher 
les causes de ces inondations, après la construction du bassin. La méthodologie utilisée est basée sur la collecte et 
l’exploitation des données documentaires, climatiques, planimétriques et les observations et mesures de terrain. Une 
enquête sociologique à partir d’un questionnaire administré à 120 personnes a permis de relever les préoccupations de 
la population riveraine. Les résultats indiquent que les inondations enregistrées dans ce quartier à partir de 2014 sont 
liées à un sous-dimensionnement de cet ouvrage, à son envasement précoce et à un suivi défaillant de son fonction-
nement. La gestion efficiente de ces inondations requiert un pompage visant à mettre à sec le bassin avant la survenue 
d’une pluie et son curage régulier une fois à sec, afin d’optimiser sa capacité dans le temps.

Mots-clés : Bassin d’orage, Précipitations, Ruissellement, Inondations, Lomé.

ABSTRACT

As part of its planning and sanitation policy for the city of Lomé, the Togolese Government has undertaken the 
construction of storm basins in the major depressions of that city. One of them is the Adidoadin Storm basin, built from 
2012 to 2013. This basin, supposed to control the floods, exacerbates them in terms of frequency and severity. Local 
residents are helplessly effects of the floods, which cause property damage and psychological trauma during each 
rainy season. The objective of this study is to investigate the causes of these floods, after the construction of the basin. 
The methodology used is based on the collection and exploitation of documentary, climate, planimetric data and field 
observations and measurements. A sociological survey using a questionnaire administered to 120 people identified the 
concerns of the local population. The results indicate that the floods recorded in this area from 2014 are linked to an 
undersized this structure, its early siltation and a poor monitoring of its operation. The efficient management of these 
floods requires a pumping to dry the basin before the occurrence of a rain and its regular cleaning once dry, in order to 
optimize its capacity over time.

Keywords: Storm basin, Precipitation, Runoff, Floods, Lomé.
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INTRODUCTION

La ville de Lomé située en bordure de l’océan Atlantique entre le 6° 09 et 6° 18 latitude nord et 1° 04 et 
1° 20 longitude est, est bâtie sur une petite plaine littorale de cordons sableux et s’est étendue en direction 
du nord sur une série de plateaux de «Terre de Barre»d’âge Néogène. Ces plateaux, détritiques du bassin 
sédimentaire côtier du Togo, marqués de dépressions fermées seraient, selon A. B. Blivi (1997, p. 181), le 
résultat d’un processus de tassement des sédiments qui a affecté de larges lentilles d’argiles intercalées de 
dépôts détritiques fins et épais. Les ondulations caractéristiques des plateaux de Tokoin-Agoènyiévé sont 
en lien avec ces dépressions fermées de dimensions variant entre 300 et 600 m (T.Y. Gnongbo, 2017, p. 
46). Zones privilégiées de production des inondations, ces dépressions sont une sérieuse préoccupation 
dans l’aménagement de la ville de Lomé. 

Pour faire face aux inondations récurrentes qui impactent sévèrement les populations, le gouvernement 
togolais a fait construire, dans le cadre de la politique d’assainissement de la ville de Lomé, des bassins 
d’orage sur certaines grandes dépressions dont celle d’Adidoadin dans le quartier de Totsi qui fait l’objet 
de la présente étude (figure 1). 

Figure 1 : Localisation du secteur d’étude

Source : Réalisée à partir de la carte topographique de Lomé 1986

D’une superficie de 2,5 ha et d’une profondeur 6,5 m, ce bassin d’orage a une capacité de 136 678 m3. 
Construit de 2012 à 2013 pour contenir les eaux de ruissellement et mettre fin aux inondations récurrentes, 
il s’illustre plutôt à travers des inondations catastrophiques. Pourtant, il dispose d’une station de pompage 
équipée de deux pompes submersibles d’un débit de 350 l/s chacune et d’une puissance de 66 kWh. 

En dépit de ce dispositif d’évacuation du trop-plein en saisons des pluies, l’on est en droit de se poser 
la question sur les raisons du disfonctionnement de ce bassin. Telle est la problématique qui sous-tend 
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cet article dont l’objectif est de relever les causes du débordement des eaux dudit bassin qui inondent les 
maisons riveraines. Pour atteindre cet objectif, une approche méthodologique a été adoptée.

1. CADRE MÉTHODOLOGIQUE

La méthodologie adoptée s’est appuyée sur la recherche documentaire, la collecte des données pluvio-
métriques, l’utilisation des données planimétriques et les travaux de terrain. Toutes ces données primaires 
et secondaires ont fait l’objet de traitement.

1.1. COLLECTE DES DONNEES 

1.1.1. Données documentaires

La recherche documentaire a privilégié les documents inhérents à l’aménagement du bassin d’Adidoadin 
dont la fiche technique nous a été fournie par la Direction des Travaux Publics (DTP) basée à Lomé. Cette 
recherche a concerné aussi les documents ayant trait à l’urbanisation, à la morphodynamique et aux inon-
dations dans la ville de Lomé (articles et rapports d’étude). Des documents ont été aussi consultés sur 
internet via le moteur de recherche Google.

1.1.2. Données planimétriques et pluviométriques

Les données planimétriques ont été tirées de la carte topographique de l’IGN de 1956, Lomé 1a, à 1/50 
000é, des levés de terrain au GPS et de l’image Google Earth 2018. Cette image a permis de caler les levés 
GPS de terrain pour déterminer la superficie de l’impluvium. Quant aux données pluviométriques de la Direc-
tion Générale de la Météorologie Nationale, elles concernent les précipitations et les températures des 30 
dernières années (1987-2017) qui ont permis de relever les événements pluvieux à l’origine des inondations.

1.1.3. Travaux de terrain 

Les levés GPS, les observations et mesures des marques d’inondations sur les murs de maisons, la 
bathymétrie du bassin et l’enquête sociologique par questionnaire relèvent des travaux de terrain. Les levés 
GPS ont consisté à prendre les points de la ligne de partage des eaux de la dépression d’Adidoadin. Ces 
points à pas de 50 m au nombre de 150 ont été pris autour de l’impluvium. Des levés également au GPS 
ont été effectués pour délimiter la zone affectée par les inondations. Les marques d’inondations ont été 
relevées à l’aide d’un décamètre et les pentes mesurées à l’aide d’un clinomètre. La bathymétrie du bassin 
a été précédée d’un maillage du bassin à l’aide de ficelles attachées aux barres du garde-corps du bassin. 
Les levés bathymétriques ont été effectués aux croisements des mailles de 5 m de côté, à l’aide d’un double 
décamètre lesté d’un caillou. 

Une enquête sociologique à base d’un questionnaire a été aussi réalisée dans la zone. Elle a pris en 
compte un échantillon de 120 personnes, hommes et femmes (chefs de ménages) retenus sur la base 
d’un choix raisonné. Il s’agit de personnes résidant dans les concessions situées dans les 100 premiers 
mètres autour du bassin et ceux qui y viennent pour mener des activités. Cette enquête a été complétée 
par des entretiens avec les responsables de l’Agence Nationale d’Assainissement et de Salubrité Publique 
(ANASAP) qui est en charge de la gestion de ce bassin et ceux de l’Action Sociale qui volent au secours 
des sinistrés en cas d’inondations à Lomé. 

1.2. TRAITEMENT DES DONNEES

Le calcul de la surface de l’impluvium a été fait en intégrant les points GPS dans le système de l’image 
Google Earth 2018 à partir du logiciel QGIS. Cette manipulation a permis aussi de réaliser la carte des 
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états de surface du secteur d’étude et celle des niveaux de risques d’inondations. Quant aux données de 
l’enquête, elles ont été traitées à partir du logiciel SPSS version 16.0. Les données de précipitations ont 
été traitées à partir d’Excel 2016. La hauteur d’eau tombée sur l’impluvium a été calculée en multipliant la 
surface de l’impluvium par la hauteur d’eau précipitée. Le volume d’eau ruisselé en direction du bassin a 
été calculé à partir de la formule : 

V = P.C. ΣS
i=m

n

Où : 

V= volume d’eau ruisselé vers le bassin d’orage (m3) ;

P= quantité d’eau précipitée durant une averse (mm) ;

C= coefficient de ruissellement qui est fonction de chaque état de surface (la détermination du coefficient 
de ruissellement des différents états de surface a été faite sur la base des travaux de F. ADAM (2016, 
p.10)) ;

S= Surface active de l’impluvium (ha) ;

m= différents états de surface de l’impluvium.

L’estimation du volume de sédiments dans le bassin a été obtenue en faisant la différence entre la 
profondeur initiale du bassin et la profondeur actuelle obtenue à partir de la bathymétrie. L’exploitation des 
données issues des différents traitements et analyses ont permis d’obtenir des résultats.

2. RÉSULTATS

2.1. CARACTERISTIQUES DE L’IMPLUVIUM ET DU BASSIN D’ORAGE

Le cadre géographique se compose d’un impluvium au fond duquel est construit un bassin pour conte-
nir les eaux de ruissellement afin de mettre fin aux inondations récurrentes. L’impact anthropique est très 
marqué pour la simple raison qu’on est en milieu urbain.

2.1.1. Un impluvium naturel aux caractéristiques morphométriques remarquables 

D’une superficie de 278 ha, l’impluvium d’Adidoadin a une forme dissymétrique (figure 2). Très étendu 
en direction du nord où il frange celui d’Agoè-Assiyéyé, son extension vers le sud est bloquée par celui 
d’Agbalépédogan. La pente moyenne des versants est de 5% et quasiment réglée le long des rues bitumées. 
Cette moyenne de la valeur de la pente topographique cache cependant une disparité de l’intensité des 
pentes. Dans le secteur sud, caractérisé par des versants relativement courts (300 à 400 m), la pente est 
de l’ordre de 6 à 7%, alors que dans le secteur nord aux longs versants (1300 à 1400 m), elle varie entre 
4 à 5% (source : levés de terrain).

La densité du réseau de rues délimite les parcelles de concessions structurées par des maisons de type 
villa et de maisons à cour commune. Les rues bitumées ou pavées au nombre accru ces cinq dernières années 
sont bordées de caniveaux de 80 cm de profondeur et 70 cm de large, interconnectés débouchant dans le 
bassin. La densité remarquable du bâti et du réseau de rues définit une anthropie de l’ordre de 75%. Ces 
différents états de surface occupent des aires variables, définies par leur importance (figure 2 et tableau I).
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Figure 2 : Spatialisation des différents états de surface de l’impluvium

Source : Réalisée à partir de l’image Google Earth 2018 et des données de terrain

Tableau I : Tableau récapitulatif de l’occupation du sol de l’impluvium

Nature de la surface Aire (ha) Pourcentage (%)

Toiture de maisons (dalle et tôle ondulée) 162,47 58,44
Rues bitumées 20,94 7,53
Rue pavée à joints écartés 1,37 0,50
Rues non bitumées 30,53 10,98
Plan d’eau 2,5 0,9
Espace non bâti 60,19 21,65
Total                                                                                                     278                    100

Source : Calculs effectués à partir des levés de terrain et de l’image Google Earth (2018)

2.1.2. Un bassin d’orage perdu dans l’immensité de l’impluvium 

Commencée en 2012, la construction du bassin s’est achevée en 2013. De forme irrégulière, ce bas-
sin d’une superficie de 2,5 ha est construit au fond d’un impluvium naturel de 278 ha. C’est un bassin de 
136 678 m3, équipés de déversoirs connectés au système de canalisation du quartier. Il est équipé, à sa 
construction, de deux pompes submersibles de 350 l/s chacune, destinées à évacuer son eau dans celui 
d’Agbalépédogan. Ce dernier déverse ses eaux dans le système lagunaire de Lomé par un canal aménagé à 
cet effet. Le constat fait durant les travaux de terrain est que le bassin d’Adidoadin contient toujours de l’eau. 

2.2. CAUSES DU DYSFONCTIONNEMENT DU BASSIN D’ORAGE

Le calcul des dimensions de l’impluvium et du volume d’eau moyen qui tombe sur cet impluvium, rap-
portés à ceux du bassin montrent une inadéquation entre ces deux entités. L’envasement de ce bassin, le 
déversement des eaux des autres bassins dans ce bassin et le manque de suivi du pompage de ses eaux 
constituent les facteurs des inondations qu’il engendre.
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2.2.1. Le sous-dimensionnement du bassin d’orage 

Le volume d’eau sur l’impluvium de 278 ha ne peut atteindre le bassin que lorsque le coefficient de 
ruissellement est supérieur au coefficient d’infiltration. Le débordement du bassin est lié aux pluies journa-
lières de 55 mm qui déclenchent pourtant un ruissellement d’eau équivalent à 116 039,37 m3 représentant 
75,89% du volume d’eau tombée sur l’impluvium, soit 152 900 m3. Le coefficient d’infiltration égal à 24,11% 
du volume d’eau total sur l’impluvium au début de l’averse diminue au fur et à mesure que celle-ci s’installe 
durablement. Le volume d’eau ruisselé lors d’une pluie de 55 mm ne devait pas déclencher le débordement 
du bassin si ce dernier ne contenait pas déjà 91 118,66 m3 d’eau équivalant aux 2/3 de sa capacité soit 
136 678 m3. Ainsi, le volume d’eau total stocké dans le bassin durant une averse journalière de 55 mm, est 
de l’ordre de 207 158, 03 mm3. Ce qui représente plus d’une fois et demi sa capacité. Il faut préciser que 
le volume d’eau ruisselé a été calculé sur la base des données de F. ADAM (2016, p.10) qui a prédéfini le 
coefficient de ruissellement de différentes surfaces (tableau II).
Tableau II : Volume d’eau ruisselé par état de surface

Nature de la surface Aire (ha) Coefficient de 
ruissellement

Hauteur 
de pluie (mm)

Volume 
ruisselé (m3)

Bâti (toiture : dalle et tôle ondulée) 162,47 1 55 89 258,5
Rues bitumées 20,94 1 55 11 517
Rue pavée à joints écartés 1,37 0,7 55 527,45
Rues non bitumées 30,53 0,5 55 8 395,75
Plan d’eau 2,5 1 55 1375
Espace non bâti 60,19 0,15 55 4965,67
Total 278 55 116 039,37

Source : Réalisé à partir des données de F. ADAM (2016, p.10)

Les pluies d’une hauteur supérieure à 55 mm par jour (60 mm à plus de 100 mm) amplifient le débor-
dement du bassin. Or, ces pluies sont fréquentes depuis 2014, date de la mise en service du bassin à ce 
jour (tableau III). 

Tableau III : Hauteurs de pluies supérieures ou égales à 60 mm de 2014 à 2019

Année Jours et mois Hauteur de pluie 
journalière (mm)

2014
19 mai 65,05

3 juillet 96 

2015
2 juin 60,5
9 juin 89

2019 16 au 17 mars 65,4

Source : Données pluviométriques de la Direction Générale de la Météorologie Nationale

De 2014 à 2019, les hauteurs de pluies journalières supérieures ou égales à 60 mm ont été enregistrées, 
en 2014, 2015 et 2019. Durant les autres années celles qui ont été enregistrées ont des hauteurs inférieures 
à celles des années précitées (20 à 49 mm) mais elles sont continues au cours de la journée. 
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Les pluies journalières de 60 et 80 mm engendrent un ruissellement en volume égal respectivement à 
126 695,5 m3 et 168 930 m3. Par contre, celles dont la hauteur est comprise entre 90 et 100 mm produisent 
respectivement un ruissellement de 189 879,33 m3  et 210 980,67 m3. La première inondation survenue 
autour de ce bassin du 3 au 4 juillet 2014 est due à une pluie d’une hauteur de 96 mm. Le volume d’eau 
ruisselé en direction du bassin était de 202 716 m3 soit 75,95% du volume d’eau tombé ; alors que ce bassin 
de 136 678 m3 contenait déjà de l’eau aux 2/3 de sa capacité. Le coefficient d’infiltration de l’ordre 24,11 est 
apparemment surestimé, au regard de l’état d’humidité du sol à cette période de la grande saison pluvieuse 
qui est aussi celle qui connait la forte érosion des sols.

2.2.2. Un envasement précoce du bassin d’orage

Le volume de sédiments relevé dans le bassin par bathymétrie est égal à 24 863 m3. Ce qui représente 
une perte de 15,3 % de sa capacité initiale, due à un dépôt sédimentaire de 35 cm d’épaisseur. La distribution 
sédimentaire dans la cuvette du bassin laisse apparaître des dépôts de sables fins, limons et argiles sur 
l’ensemble du fond et des cônes de déjection subaquatiques de sables moyens, grossiers et de débris de 
matériaux de maçonnerie au droit des déversoirs. Cette distribution sédimentaire s’explique par la dynamique 
hydrosédimentaire qui édifie des bancs de sables dans le prolongement des déversoirs, caractérisés par un 
fort écoulement et une dispersion des sables fins, limons et argiles en suspension sur le fond où ils forment 
de la vase. Ces sédiments sont le résultat des processus d’érosion qui s’opèrent à l’échelle de l’impluvium. 

2.2.3. Un mauvais suivi de la vidange du bassin

Le bassin d’Adidoadin contient de l’eau tout au long de l’année. Ce constat, en saison sèche, ne susciterait 
guère d’inquiétude, mais en saison de pluies, la présence d’eau dans ce bassin est source d’interrogations sur 
les risques de son débordement en cas de pluies. Le pompage des eaux du bassin se fait automatiquement, 
lorsque le niveau d’eau à partir duquel l’amorçage de la pompe se fait est atteint. Lors de l’inondation du 3 
au 4 au juillet 2014, ce système de pompage a montré ses limites. Les pompes submersibles n’arrivaient 
pas à évacuer les eaux dont le niveau ne cessait d’augmenter, au fur et mesure que l’averse se prolongeait. 
Après cette inondation catastrophique, les pompes immergées défaillantes ont été remplacées par des 
pompes externes. Mais cela n’a pas pour autant résolu le problème de gestion des eaux de ce bassin. Le 
déversement des eaux des bassins d’Agoè-Assiyéyé et de Léo 2000 par pompage dans ce bassin déjà en 
proie aux débordements, ne facilite pas la gestion de ses eaux qui sont plutôt une nuisance.

2.3. MECANISMES DE MISE EN ROUTE DES INONDATIONS ET NIVEAUX DE RISQUES  

Les inondations surviennent autour du bassin (photo 1), lorsque ses eaux débordent une fois qu’il est 
plein et que son remplissage se poursuit du fait du prolongement des averses.

Photo 1 : Inondation autour du bassin d’orage 
Source : Cliché B. AFO, 4 juillet 2014
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Elles sont enregistrées en juin, juillet et octobre qui sont les mois les plus pluvieux, respectivement de 
la grande et de la petite saison de pluies (figure 3).

Figure 3 : Courbe ombrothermique du secteur d’étude 

Source : Réalisée à partir de la moyenne des données pluviométriques et de températures de la Direction Générale 
de la Météorologie Nationale de 1987 à 2017. 

La stagnation de l’eau dans les environs immédiats du bassin ralentit l’écoulement des eaux de ruis-
sellement qui sortent des caniveaux et envahissent les rues et les maisons. Cette situation est intenable, 
surtout lorsque l’averse se prolonge et que les eaux du trop plein des bassins d’Agoè-Assiyéyé et de Léo 
2000 sont déversées dans celui d’Adidoadin. 

Le niveau du risque d’inondations autour du bassin est fonction de la hauteur de pluie journalière et de 
la distance à laquelle se trouvent les concessions par rapport au bassin. Une pluie de 60 mm engendre une 
inondation qui touche les concessions situées dans un espace compris entre 10 et 40 m autour du bassin. 
Celle dont la hauteur est de 80 mm produit une inondation couvrant un espace compris entre 40 et 70 m et 
avec une hauteur supérieure 90 mm l’inondation couvre un rayon de 100 m et plus. Les niveaux de risques 
d’inondations dans ce quartier sont visibles sur la figure 4.

Figure 4 : Niveaux de risques d’inondations autour du bassin d’orage d’Adidoadin

Source : Réalisée à partir des levés GPS et de l’image Google Earth 2018.
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Nous avons relevé 56 concessions impactées dans le secteur à risque d’inondation élevé, 120 dans 
le secteur à risque moyen et 350 dans le secteur à risque faible. Les inondations à risque de survenue 
faible mais de grande ampleur ont affecté ce quartier en 2014, 2015 et 2019. Celle de 2014, par exemple, 
a affecté 1300 personnes et fait un mort, selon les responsables de l’Action Sociale. Celles à risque élevé 
mais de faible ampleur sont une constante annuelle du paysage autour du bassin. Ces inondations que 
nous pouvons qualifier de « chroniques » engendrent des dégâts matériels et une psychose au sein de la 
population riveraine. 

2.4. CONSÉQUENCES DES INONDATIONS AUTOUR DU BASSIN 

2.4.1. Des dégâts matériels

Les inondations successives survenues à Adidoadin, après la construction du bassin ont affecté les biens 
matériels des riverains. Il s’agit des vêtements (photo 2 et 3), des vivres, du mobilier, des manuels scolaires 
et autres détrempés, récupérés et séchés. Des maisons endommagées présentant des fissures et d’autres 
aux murs imbibés d’eau, momentanément abandonnées par leurs occupants. 

           
           Photo 2 : Vêtements séchés après inondation        Photo 3 : Matelas et meubles séchés 

Source : Vues prises par B. Afo le 4 juillet 2014

2.4.2. Un traumatisme psychologique permanent

Les souvenirs des inondations passées hantent toujours certains riverains du bassin. Ils refont surface 
une fois qu’une pluie s’annonce. A cet effet, 80% des enquêtés disent avoir peur lorsqu’une pluie s’annonce, 
surtout la nuit. 65% des enquêtés femmes dont la maison jouxte le bassin déclarent ne pas pouvoir dormir 
lorsque le bruit du tonnerre se fait entendre dans la nuit.78% des riverains disent restent éveillés tout en 
surveillant le niveau de l’eau dans le bassin. Il apparait que 80% des riverains du bassin vivent dans une 
psychose permanente à l’approche de la saison des pluies. La récurrence des inondations au cours d’une 
même saison pluvieuse semble être pour ces populations une fatalité. 

 2.5. SOLUTIONS POUR UNE GESTION DURABLE DE L’ALEA

L’agrandissement du bassin étant impossible, un réaménagement de son suivi est faisable et recom-
mandé. Un entretien fréquent de la station de pompage est la première solution, parce qu’il a été fait cas 
de pannes de pompes, lors d’inondations. Le pompage de l’eau doit se faire nécessairement entre deux 
averses, afin que le bassin à sec puisse être opérationnel lors de la prochaine averse. Cette mise à sec du 
bassin serait une opportunité pour procéder à son curage. L’eau du bassin d’Agoè-Assiyéyé devrait être 
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détournée dans la vallée du Zio, à 2,5 km au nord de cet ouvrage, plutôt que de la transférer vers celui 
d’Adidoadin qui montre ses limites à travers des inondations fréquentes.

 3. DISCUSSION

La dynamique hydrologique du bassin d’Adidoadin qui se traduit par des inondations à répétition et 
leurs corolaires de dégâts matériels est un véritable casse-tête qui ne laisse personne indifférent. De cette 
étude, il ressort, sans équivoque, que les inondations dans ce quartier sont dues au sous-dimensionnement 
du bassin qui s’explique par l’inadéquation entre ses dimensions et ceux de l’impluvium, son envasement 
précoce et une défaillance dans la gestion de ses eaux. 

Le sous-dimensionnement de cet ouvrage a été évoqué par 80% de la population riveraine comme le 
premier facteur des inondations dans leur quartier. Dans son étude, T. Y. GNONGBO (2017, p. 57) a relevé 
au sujet du sous-dimensionnement de certains bassins d’orage que : « 60% des riverains de ces ouvrages 
ne sont pas satisfaits de leur fonctionnement ». Il ajoute en substance : « Aussi, le caractère sous-dimen-
sionné de certains bassins artificiels entraîne-t-il des débordements à chaque saison des pluies qui finissent 
par déménager les riverains dans les mois de juin et septembre ».

Au sous-dimensionnement de ce bassin s’ajoute son envasement précoce qui a réduit sa capacité de 
stockage de 15,3%, cinq ans après sa construction. Cette réduction de la capacité du bassin concourt à 
son débordement durant des averses dont le volume d’eau n’est pas sensé provoquer cet aléa. Il apparait 
donc que la contenance de ce bassin est caduque lorsqu’il s’agit de le caractériser. Les travaux de D. BAWA 
(2012, p. 220) dans le barrage de la Kozah au nord du Togo ont mis en exergue ce processus d’envasement 
des cuvettes de rétention d’eau qui réduit leur capacité de stockage. 

Le suivi défaillant de la gestion de l’eau du bassin est aussi un facteur évoqué par 95% de ses riverains. 
Pour éviter tout débordement des eaux du bassin qui serait source d’inondation, il est impérieux de s’assure 
que le niveau des hautes eaux atteint dans le bassin est inférieur au point de collecte des eaux de pluies 
et de ruissellement. Au sujet de la gestion de l’eau d’un bassin de rétention, EUROPE ECOLOGIE LES 
VERTS PLOUZANE (2015, p. 1) écrit : 

La vidange des eaux du bassin de rétention, doit être effectuée dans un laps de temps respectable pour que 
le bassin puisse être fonctionnel lors d’événements pluvieux successifs, pour des raisons de sécurité des 
riverains et de salubrité (durée de vidange après l’orage < 6h maximum). 

F. CHRISTIAN (2012, p. 1) renchéri en précisant que : 
Dès que la crue est terminée et que les conditions hydrauliques à l’aval du bassin le permettent, les eaux 
stockées sont renvoyées vers la conduite de vidange et le réseau d’égout. Après la vidange, les bassins 
d’orage sont inspectés pour remédier dans les plus brefs délais aux éventuels dégâts et remettre l’installation 
dans sa «position d’attente» du prochain orage. 

Il est évident, au regard de ce qui précède, que c’est le manquement à ce principe de gestion des eaux 
d’un bassin qui est à l’origine des inondations qui impactent les riverains. 

Pour redonner aux riverains du bassin l’espoir qu’ils nourrissaient à l’entame des travaux de construction 
de ce bassin, un suivi rigoureux de son fonctionnement en saison de pluies est indispensable. Ce souhait 
est aussi celui de T.Y. Gnongbo (2017, p. 57) qui préconise que : « les pouvoirs publics veillent au bon 
fonctionnement hydrodynamique des bassins de rétention à travers la bonne maintenance des machines de 
pompage des eaux de débordement ». Les pouvoirs publics doivent aussi à l’avenir, opter pour la construc-
tion de bassins à deux compartiments (un compartiment de décantation et compartiment de stockage), afin 
d’optimiser leur fonctionnement en réduisant l’emprise de l’envasement (D. BAWA, 2019, p. 128). Mais, il faut 
souligner que les bassins à deux compartiments ne sont pas la solution aux inondations. Leur construction 
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doit se faire sur la base des travaux d’ingénieries sérieux, mettant en adéquation la capacité de stockage du 
bassin avec le volume d’eau maximum qui arrive dans ce bassin. Ce constat est aussi celui de P. Lavigne 
Delville et L. Boucher (1996) cités par T.Y. Gnongbo, (2017, p. 60) qui précisent que :

Concevoir un aménagement des bas-fonds par exemple, ne se limite pas à identifier un modèle pertinent, mais 
cela demande de dimensionner et de définir son fonctionnement en se basant sur le diagnostic hydrologique 
afin de voir dans quelle mesure l’on pourra modifier son fonctionnement hydraulique pour le bien-être des 
populations.

CONCLUSION

Construit dans le cadre de la politique d’assainissement de la ville de Lomé, le bassin d’Adidoadin est 
devenu un générateur d’inondations, contrairement à sa fonction première qui est de les juguler. Cette sin-
gularité de ce bassin est un paradoxe qui s’explique par une inadéquation entre ses dimensions et celles 
de l’impluvium naturel, rendant sa capacité insuffisante. A cela, s’ajoute le fait qu’il contient un volume d’eau 
permanent représentant les 2/3 de sa capacité. Ces conditions hydrauliques favorables au débordement du 
bassin et aux inondations, sont amplifiées par l’envasement précoce de cet ouvrage et la défaillance dans le 
pompage des eaux. Tout ceci renforce l’intensité et le rythme des inondations qui nourrissent les rancœurs 
des riverains s’estimant abandonnés par les pouvoirs publics. 

L’espoir des riverains de voir disparaître à jamais ces inondations s’est transformé en un véritable cau-
chemar dont la fin ne peut venir que d’une reconsidération de la gestion des eaux du bassin. Ainsi, une 
mise à sec du bassin avant chaque événement pluvieux reste la solution envisageable pour mettre fin à 
ces inondations récurrentes et soulager la souffrance des riverains. De même, un curage régulier du bassin 
permettra d’optimiser sa capacité de rétention et ainsi réduire la cadence des pompages et des inondations. 
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RÉSUMÉ 

L’agriculture ivoirienne est marquée par une absence de financement formel observée au niveau des 
exploitations agricoles et particulièrement celles des bas-fonds. En dépit de cette difficulté, les paysans 
continuent leurs activités de production. A travers l’exemple des bas-fond de Yamoussoukro, cette étude 
identifie les pratiques de financement des paysans et leur impact sur le fonctionnement des exploitations 
agricoles de bas-fond. Les résultats proviennent d’une recherche documentaire, des entretiens et des 
enquêtes de terrain réalisés auprès de 274 exploitants répartis dans sept localités. Quatre modes de 
financement ont été identifiés dans des proportions différentes : l’Autofinancement (42,30 %), les projets 
(33,60 %), le financement mixte (13,10 %) et les crédits (11 %). Ces pratiques influent sur la taille et le 
fonctionnement des exploitations. Ainsi, la classification a permis d’identifier trois groupes d’exploitations. 
En effet, 43 % des exploitations ont une taille inférieure à 1 ha (type I) et 42,3 % comprises entre 1 et 2 ha 
(type II). Les plus grandes superficies sont de type III (14,70 %). Ces différents groupes se distinguent par 
le niveau de leurs moyens de production, le niveau d’encadrement et des revenus agricoles ainsi que leur 
capacité d’investissement.

Mots-clés  : Financement, Exploitation agricole, Bas-fond, Typologie, Fonctionnement, District de 
Yamoussoukro.

ABSTRACT

Ivorian agriculture is marked by a lack of formal funding noticed at the level of farms and mainly those 
of lowlands. Despite this difficulty, the farmers continue their production activities. Taking into account of 
the case of the Yamoussoukro lowlands, this study identifies the practices of peasantfinancing and their 
impact on the operation of shallows farms. The results are owed to a documentary research, interviews 
and field surveys carried out with 274 operators allocated in seven areas. Four financing methods have 
been identified in different proportions:self-financing (42.30 %), projects (33.60 %), mixed financing (13.10 
%) and credits (11 %).These practices affect the size and operation of farms. Thus, the classification has 
allowed to identify three groups of farms. In fact, 43 % of farms are less than 1 ha in size (type I) and 42.3% 
are between 1 and 2 ha (type II). The largest superficies are type III (14.70%). These different groups are 
distinguished by the level of their means of production, the level of management and agricultural incomes 
as well as their investment capacity.

Keyword:Financing, farming, shallows, typology, operation, Yamoussoukro district.
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INTRODUCTION

Depuis l’indépendance, l’économie de la Côte d’Ivoire repose sur l’agriculture. Le rôle de l’agriculture 
dans l’économie ivoirienne n’est certes plus ce qu’il était dans les années d’indépendance (1960 à 1999), 
où sa contribution représentait un tiers (1/3) du PIB et un demi (1/2) de l’emploi. Cependant, son poids 
économique demeure toujours très important. En 2015, la structure de l’économie ivoirienne reste dominée 
par le secteur agricole qui représente 21,1% du PIB, emploie les 2/3 de la population active et génère 66% 
des recettes d’exportation (MINADER-REEA, 2017, p. 14). Après toutes ces années, le défi majeur à rele-
ver reste d’une part, celui de rendre l’agriculture ivoirienne plus compétitive et plus rémunératrice pour les 
producteurs tout en assurant la sécurité alimentaire et d’autre part, de garantir le développement durable 
de la Côte d’Ivoire (ROPPA/ECDP, 2018, p. 6).

Le développement de l’agriculture suppose l’intensification des activités de production. Cette intensifi-
cation exige une consommation plus accrue en intrants (semences, engrais, produits phytosanitaires). De 
façon spécifique, elle concerne surtout les cultures irriguées. En effet, les cultures irriguées enregistrent des 
charges de production très élevées (pompes, mécanisation, réseau d’irrigation, etc.).Tout ceci implique des 
besoins de financement approprié au moment où l’épargne est rare,voire inexistante en milieu rural (A. A. 
Fall, 2006, p. 5). Ainsi, l’amélioration de l’agriculture suppose des ressources financières dont le producteur 
ne dispose pas souvent au moment opportun. Par conséquent, la question de l’accès au crédit est fonda-
mentale au système de production agricole.

Depuis l’indépendance de la Côte d’Ivoire, les appuis financiers à l’agriculture ont reposé essentiellement 
sur les budgets mis en place par l’Etat par transfert direct aux entreprises publiques ou aux collectivités 
rurales et indirectement à travers la rétrocession des lignes de crédits agricoles gérés à la Banque Nationale 
de Développement Agricole (BNDA) (Z. E. Zogbo, 2018, p. 248-249). Depuis la liquidation de la BNDA en 
1990, un vide persiste au niveau du financement de l’agriculture et du crédit agricole. La participation des 
banques commerciales au financement de l’agriculture demeure toujours marginale. Elle n’est que d’environ 
3% et porte essentiellement sur la commercialisation des produits agricoles. Pour pallier ce problème, l’Etat 
a également créé en 2004 la Banque pour le Financement de l’Agriculture (BFA). Mais, cette banque n’a 
pas pu jouer effectivement le rôle qui lui avait été assigné. Le mauvais système de recouvrement des crédits 
dont elle a fait preuve lui a valu sa liquidation en 2014 (K. T. S. U. Yéboue, 2016, p. 279).

Le district de Yamoussoukro n’est pas en marge de cette situation. Les producteurs de cette région restent 
confrontés à des difficultés de financement des activités de production. Devant cette absence de finance-
ment, ces derniers continuent toujours de mener leurs activités de production. Dès lors, il important de se 
demander comment les activités de production agricole de bas-fond sont-elles financées dans le district de 
Yamoussoukro ? Quelles sont les pratiques paysannes de financement de l’agriculture à l’échelle du district 
de Yamoussoukro ? Quel est l’impact de ces pratiques sur le fonctionnement des exploitations agricoles ?

Cette étude vise un double objectif. Il s’agit d’une part, d’identifier les différentes pratiques paysannes 
de financement des activités agricoles et d’autre part, d’analyser l’impact de ces  pratiques sur le fonction-
nement des exploitations agricoles. Il est admis en hypothèse que :

 -  l’absence d’offre formelle de financement explique les diverses pratiques paysannes de financement 
des activités agricoles ;

- le fonctionnement des exploitations agricoles de bas-fond dépend des diverses pratiques paysannes 
de financement. Pour la vérification de ces hypothèses, une méthode de collecte de données et un appel 
à des matériels appropriés ont été nécessaires.
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1. OUTILS ET MÉTHODES DE COLLECTE DE DONNÉES

La collecte des données de cette étude a été possible grâce à certains outils notamment, le guide 
d’entretien, le questionnaire et le carnet de notes. La collecte des données a nécessité une exploitation 
bibliographique. Les documents consultés ont concerné des articles scientifiques, des mémoires, des thèses 
etc. Ce qui a permis d’avoir les données secondaires. Lesquelles ont été soutenues par des enquêtes de 
terrain dans le courant de l’année 2015. Ainsi, 274 paysans exploitant de façon régulière un bas-fond ont été 
interrogés dans sept localités. Celles-ci ont été choisies sur la base de l’existence d’un bas-fond exploité, 
de l’accessibilité géographique et du taux d’exploitation des bas-fonds. La classification des exploitations 
dans cette étude a été réalisée uniquement sur la base de la taille des exploitations agricoles familiales. Le 
traitement des informations recueillies s’est effectué à partir de trois logiciels : Excel, Spss et Word. Ces 
logiciels ont permis d’élaborer et de réaliser les cartes et graphiques qui figurent dans cette étude et de 
faire le traitement des textes.

2. RÉSULTATS

2.1. UNE DIVERSITE DE SOURCES DE FINANCEMENTS

Les exploitants de bas-fond disposent de plusieurs sources de financement pour le démarrage des 
activités de production agricole (tableau 1).

Tableau I : Répartition des exploitants selon le mode de financement des activités de production dans le 
district de Yamoussoukro

Modes de financement Effectifs Proportions (%)

Autofinancement 116 42,30
Projets 92 33,60
Financement Mixte 36 13,10
Crédits 30 11
Total 274 100

Source : Enquêtes de terrain 2015

La majorité d’entre eux (42,30 %) finance leurs activités sur fonds propres (tableau 1). Ceux bénéficiant 
de financement de la part des projets représentent une proportion de 33,60%. Le crédit (11 %) est la source 
de financement la moins utilisée. Le difficile accès aux crédits s’explique par deux raisons. D’une part, le 
mécanisme d’accès aux crédits comporte un ensemble de procédures très lent. Et d’autre part le non res-
pect des contrats entre les paysans et leurs créanciers. En effet, avant l’acquisition du crédit, il est convenu 
que le remboursement se fasse en nature à la récolte. Une autre condition de l’obtention du crédit, est que 
le reste de la récolte est vendu au créancier. Malheureusement, une fois le moment arrivé, les paysans ne 
respectent plus leurs engagements. Enfin, la dernière source de financement utilisée par les exploitants est 
celle qualifiée de mixte (13,10 %). Cette dernière consiste à s’autofinancer pour le démarage des activités 
de production et par la suite, recourir à un crédit afin de les achever. S’il est évident que la principale source 
de financement des activités est basée sur des fonds propres, cela n’est pas le cas à l’échelle des villages 
à l’analyse de la figure 1.
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Figure 1 : Distribution spatiale du mode de financement des activités agricoles dans le District de Yamoussoukro

Les sources de financement des activités agricoles varient d’une localité à l’autre (figure 1). AKoriakro 
(96,20 %), Nanan (45,40 %), N’zuessi (44,45 %) et Zatta (47 %), les paysans ont en majorité recours à 
l’autofinancement pour le démarrage des différentes opérations culturales. Contrairement à ces localités,le 
financement des activités agricoles repose en majorité sur les projets de développement à Gogokro 
(61,30 %) et Suibiakro (61,10 %) ainsi qu’à Djamalabo (57,10 %). En dehors de Koriakro, le financement 
mixte est utilisé dans toutes les localités. Cependant, il est plus répendu à Nanan (36,40 %) et à N’zuessi 
(33,33 %). Quant au crédit, il est utilisé dans toutes les localités sauf Djamalabo. Cette pratique est plus 
utilisée à Zatta (23,50 %) et à N’zuessi (22,22 %). La plus faible proportion de cette dernière pratique est 
observée à Koriakro (3,80 %).
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2.2. IMPACT DES PRATIQUES DE FINANCEMENT SUR LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DE 
BAS-FOND DANS LE DISTRICT DE YAMOUSSOUKRO

2.1.1 Des exploitations agricoles caractérisées par de petite taille

Les difficultés de financement rencontrées par les exploitants de bas-fond jouent énormément sur la taille 
des exploitations. Ainsi, la majorité des exploitations est de petite taille (tableauII).

Tableau II : Répartition des exploitants par type selon la taille des exploitations

Types d’exploitations agricoles Classe des tailles des exploitations Proportions (%)

Type I Moins de 1 43

Type II [1 -2[ 42,30

Type III [2-3] 14,70

- Total 100

Source : Enquêtes de terrain 2015

Les exploitations agricoles de bas-fond sont de type familial (tableau 2). La majorité (85,30%) d’entre 
elles a une taille inférieure à 2 ha. En effet, 43% des exploitations ont une taille inférieure à 1 ha (type I) 
et 42,3% sont comprises entre 1 et 2 ha (type II). Les plus grandes superficies sont de type III (14,70 %). 
Elles oscillent entre 2 et 3 ha. La petite taille des exploitations s’explique principalement par les difficultés 
de financement des activités de production. Selon les enquêtés, il est mieux de produire sur une petite 
surface dont on peut aisément s’en occuper que de produire sur une grande et ne pas pouvoir en prendre 
soin. A ce facteur s’ajoutent la dureté du travail couplée à la raréfaction de la main-d’œuvre et le coût élevé 
des facteurs de production en dehors du capital foncier. La situation d’ensemble décrite par le tableau 2, 
présente des disparités spatiales à l’échelle des localités enquêtées (figure 2).



46 
Zady Edouard ZOGBO  : Problématique de financement et fonctionnement des exploitations ...

Figure 2 : Répartition spatiale des exploitations selon la taille dans le District de Yamoussoukro

La figure 2 montre qu’à Koriakro, toutes les exploitations (100%) ont des surfaces inférieures à 1 ha. Cette 
localité a été délocalisée à l’occasion de la construction du barrage de Kossou. N’ayant plus de terre, les 
paysans sont dans l’obligation de recourir au bas-fond qui a été aménagé pour la circonstance. La combi-
naison du nombre de paysans intéressés par le bas-fond et l’émiettement des parcelles par les héritiers des 
premiers exploitants au fil des ans explique pourquoi les exploitations sont de petites tailles. Plus de la moitié 
des exploitations des localités de Djamalabo (71,40%) et de N’zuessi (55,56%) ont des surfaces inférieures 
à 1 ha. Ces proportions sont moindres à Nanan (45,45%), Suibiakro (30,55%), Zatta (17,65%), avec la plus 
faible proportion à Gogokro (12,90%). Les exploitations dont la taille est comprise entre 1 et 2 ha sont plus 
nombreuses à Gogokro (64,50%), Zatta (58,82%) et à Suibiakro (55,55%). Ces constats s’expliquent par 
le fait que les projets ont proposé aux exploitants de ces localités des parcelles d’1 ha. Ces exploitations 
sont moins représentées à N’zuessi avec une proportion de 33,33% et sont inexistantes à Djamalabo et à 
Koriakro. Quant aux exploitations de plus de 2 ha de superficie, on les retrouve plus à Djamalabo (28,6%), 
Zatta (23,53%) et à Gogokro (22,60%) qu’à Suibiakro (13,90%), N’zuessi (11,11%) et Nanan (9,10%).
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2.2.2. Fonctionnement des différents groupes d’exploitations agricoles

2.2.2.1. Fonctionnement des exploitations agricoles de type I

Les exploitations agricoles de type I sont dominées par des exploitants de sexe masculin (89,80 %) avec 
une moyenne d’âge de 44 ans. Dans ces exploitations, du fait de la petitesse de la taille (moins de 1 Ha) 
des surfaces emblavées, les paysans financent en majorité (66 %) eux-mêmes leurs activités de production. 
Ils ont quelques rares fois, accès à des crédits (8 %) auprès de certains clients lorsque les moyens dont 
ils disposent ne leurs permettent pas d’achever l’entretien de leur exploitation. La plupart (50%) a accès 
au capital foncier par la location. Aussi, un grand nombre de ces exploitants (76,30 %) n’a pas accès à 
l’encadrement. Cela ne leur permet pas d’acquérir un savoir-faire dans l’agriculture de bas-fond, l’une des 
conditions pour une bonne production. Cela induit un impact très négatif sur l’acquisition d’informations et 
de formations en matière de renforcement de leurs capacités. Du fait des moyens limités, le recours aux 
intrants est également limité. Tous ces facteurs ne favorisent pas le bon fonctionnement de l’entreprise 
agricole. Le mauvais fonctionnement de l’exploitation agricole influe négativement sur les revenus tirés de 
la production et par ricochet sur les conditions de vie des exploitants.

2.2.2.2. Fonctionnement des exploitations agricoles de type II

Dominés par des personnes qui ont en moyenne 42 ans, les exploitants de ce groupe ont en majorité 
accès à la terre par héritage (50 %). Ces derniers disposent de peu de ressources propres pour financer 
leurs activités. Par conséquent, ils se trouvent limités dans les dépenses pour l’acquisition des intrants. Ce 
handicap est compensé par l’arrivée de projets qui préfinancent (50 %) la production par l’octroi des facteurs 
primaires de production. En plus des projets, 12 % ont accès à des crédits auprès de divers clients. Autre-
ment, dans ces exploitations, le financement des activités de production dépend de l’extérieur à hauteur 
de 62 %. La conséquence d’une telle situation est l’arrêt de l’entreprise agricole dès la fin des projets. Par 
ailleurs, ces entreprises sont à la merci de leurs créanciers. Un autre indicateur évoqué par les exploitants 
de ce groupe est la mise à disposition à temps des intrants. En effet, la distribution des intrants (engrais, 
semences etc.) ne tient pas compte de la période réelle des besoins. Inéluctablement, les revenus tirés de 
l’entreprise agricole restent très limités. L’amélioration de leurs conditions de vie se trouve donc hypothéquée.

2.2.2.3. Fonctionnement des exploitations agricoles de type III

L’âge moyen dans cette strate d’exploitation est de 51 ans et les paysans ont en majorité (45,76%) 
accès à la terre par héritage. Les exploitants de type III sont solvables aux yeux de leurs créanciers et des 
responsables de projets quand ceux-ci y adhèrent. Cela leur permet d’avoir accès à nouveau aux crédits 
lorsqu’ils sont dans le besoin. Ils ont, par conséquent, un accès facile aux facteurs de production. La quête 
permanente de rentabilité emmène ces exploitations à pratiquer un système de production de type intensif 
qui est bien maîtrisé. Ces exploitants investissent énormément dans leur exploitation. Il faut dire qu’il existe 
une très forte collaboration entre ces exploitants et les structures d’encadrement (75 %). Cela est peut-être 
dû à leur très bon niveau d’instruction (85 % d’instruits) par rapport aux autres groupes. La collaboration 
avec les structures d’encadrement induit un impact positif sur l’acquisition d’informations et de formations 
pour le renforcement de leurs capacités. La combinaison d’un savoir-faire et la facilité d’accès aux intrants 
influent positivement sur la productivité des exploitations. Ceci permet de tirer d’importants revenus. Les 
exploitations agricoles de cette catégorie parviennent ainsi à améliorer leurs différentes conditions de vie 
par la diversification et l’accroissement de leurs sources de revenus.
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2.3. DES PRODUCTIONS TOURNEES VERS LA COMMERCIALISATION 

2.3.1. De gros volumes de la production du paddy commercialisés

Les récoltes suivent deux destinations. Une partie de la production rizicole est destinée à la vente pour 
couvrir les besoins immédiats de la famille et rembourser leurs dettes,puis une autre à la consommation et 
aux semences. Le tableau 3 montre la destination de la production de riz.

Tableau III : Destination de la production de riz dans le District de Yamoussoukro

Cycles Productions  
(kg)

Productions vendues Productions autoconsommées plus 
semences

Quantités (kg) Proportions (%) Quantités (kg) Proportions (%)

1 1147,83 1085,16 94,54 62,67 5,46

2 591 547,40 92,62 43,6 7,38

Total 1738,83 1632,56 93,89 106,27 6,11

Source : Enquêtes de terrain 2015

Comme on peut le constater, la majorité de la production (93,89 %) a été commercialisée (tableau 3). 
Seulement 106,27 tonnes sont destinées à la consommation et aux semences, ce qui représente une pro-
portion de 6,11 % de la production des bas-fonds enquêtés, 9,52% de la production autoconsommée du 
pôle de production de Yamoussoukro et 0,04% au niveau national. Dans le détail, 94,54% de la production 
de riz est mis sur le marché au premier cycle contre 5,46% destinées à la consommation familiale et aux 
semences. Le même constat se répète au second cycle. Les paysans ont commercialisé 92,62 % de la 
récolte contre 7,38 % destinée à la consommation du groupe familial. La situation dépeint à l’échelle du 
District connaît quelques nuances au niveau des localités enquêtées comme l’illustre la figure 3.

Source : Enquêtes de terrain 2015

Figure 3 : Destination de la production de riz par localité
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Les productions sont majoritairement orientées vers la commercialisation (figure 3). Djamalabo (95%), 
Gogokro 95,32%), Nanan (91,43%), N’zuessi (92,86%), Suibiakro (95,67%) et Zatta (94%) mettent sur le 
marché plus de 90% de leur récolte de riz. Cette situation peut s’expliquer par les avantages économiques 
liés à la culture du riz dans la région. En outre on pourrait évoquer la présence du projet Yaanovel qui se 
propose de racheter toutes les productions des exploitants. Le second constat est que, de toutes les loca-
lités, la production non commercialisée de Koriakro (13,76 %) est la plus importante. D’ailleurs, c’est la 
seule localité où la proportion de la production non commercialisée est supérieure à 10%. Dans les autres 
localités, les taux oscillent entre 4% et 8%. 

2.3.2. Une production maraîchère destinée uniquement à la commercialisation

Le développement des cultures vivrières et maraîchères s’impose comme une réponse à des incertitudes(la 
raréfaction des terres cultivables, la réduction des pluies, les feux de brousse…) et à une chute des revenus, 
qui affectent depuis plus de vingt ans les exploitants. Ces difficultés remettent en cause la reproductibilité des 
agricultures dominées par la riziculture ou par la cacao-culture (L. G. Tujague, 2004, p. 171). Le maraîchage 
se distingue de la culture potagère en ce sens qu’il consiste à produire des légumes à des fins commerciales 
(S. Bastin et A. Fromageot, 2007, p. 4). Les résultats de nos enquêtes ont montré que la vocation première 
des cultures maraîchères de contre-saison est la commercialisation. Ainsi, la majorité de la quantité (43 245 
kg) de maraîchage produite a été mise sur le marché.

3. DISCUSSION

En Côte d’Ivoire, depuis la dissolution de la Banque Nationale de Développement Agricole (BNDA), 
aucune grande banque formelle n’intervient en milieu rural pour mobiliser et distribuer du crédit aux paysans 
(K. K. Djato, p. 93). Ce n’est qu’à la faveur de certains projets de développement que diverses formes de 
crédits et subventions sont mises en œuvre pour soutenir les opérateurs pris en compte (J. P. Assi-Kaudjhis, 
2005, p. 172). En d’autres termes, en dehors du soutien des projets de développement, un vide persiste au 
niveau du financement de l’agriculture. Pour pallier ce déficit, les paysans développent des stratégies de 
financement des activités de production agricole. Les résultats de cette étude ont permis de montrer que 
quatre sources de financement sont utilisées par ces derniers pour faire fonctionner leur exploitation avec 
l’autofinancement (42,30 %) comme principale ressource. Les autres sources concernent les projets (33, 
60 %), le financement mixte (13,10 %) et le crédit (11 %). Ces pratiques paysannes sont une réponse à  
l’absence de financement formel dans la zone d’étude. Cette situation est à l’image de la situation nationale 
ivoirienne où 81% des villages ruraux sont face à une absence de financement (MINADER-REEA, 2017, p. 
38). Des situations similaires ont été observées en Algérie selon A. Daoudi et B. Wampfler (2010, p. 244).
Pour ces auteurs, le crédit bancaire est insignifiant (0,75 % des enquêtes y ont recouru durant la campagne 
considérée). La réponse apportée à l’absence de financement est le financement informel qui s’organise 
autour de quatre types de pratiques : la vente sur pied avec préfinancement, l’association de production, le 
crédit fournisseur et le prêt entre particuliers.

Par ailleurs, les exploitations agricoles de bas-fond sont de type familial. Elles sont de petites tailles. 
La majorité (85,30 %) d’entre elles ne dépasse pas les 2 ha. Ces résultats confirment ceux obtenus par S. 
A. S. Sidibé et al. (2001, p. 1) et M. M. Dama-Balima (2013, p. 211). Les résultats de ces auteurs donnent 
des tailles respectives de 0,27 ha et 1 ha dans le cas de leurs différentes études sur les bas-fonds. Si dans 
cette étude les unités de production sont tenues par des hommes, ce n’est pas le cas dans celle menée 
par Sidibé et al. Leur étude a porté uniquement sur les femmes dans les cercles de Kadiolo et de Bougouni 
dans la région de Sikasso au Mali. Les caractéristiques sociodémographiques montrent qu’il n’y a pas de 
différence significative entre la moyenne d’âge des exploitants de type I (44 ans) et ceux de type II (42 ans). 
Ces moyennes sont quasiment identiques aux moyennes trouvées dans l’étude menée par C. H. Sossou et 
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al. (2013, p. 10). La différence se situe au niveau du type III où l’âge moyen est de 51ans. Les exploitants 
de type III investissent énormément d’argent (692 175,41) que dans les deux premiers groupes (190 146,34 
pour le type I et 486 256,87 pour le type II). Si l’accès aux équipements et intrants agricoles reste très limité 
dans les exploitations de type I et II, ce n’est pas le cas dans les exploitations de type III. Dans ces dernières, 
les activités de production sont mécanisées du fait de leurs conditions financières intéressantes. La bonne 
situation financière des exploitants de ce groupe fait qu’ils ont accès aux crédits contrairement au deux 
autres groupes et de façon générale aux agriculteurs selon de nombreux auteurs (K. T. S. U. Yeboué, 2016, 
p. 155 ; A. A. Fall, 2006, p.  154-158). L’accès aux crédits et aux intrants améliorent la productivité de ces 
exploitations. Par conséquent, ils tirent d’importants revenus. Ce qui permet à ces exploitants d’améliorer 
leurs conditions de vie et d’engager des dépenses liées au fonctionnement de leur exploitation. Par contre, 
dans les exploitations de type I et II, du fait de la faiblesse des moyens de production, les productions restent 
faibles et les revenus sont très limités d’où la détérioration de leur condition de vie.

CONCLUSION

Les ressources financières constituent un facteur essentiel dans la production agricole. Il conditionne 
le bon fonctionnement de l’entreprise agricole. Les résultats des enquêtes ont révélé une absence de 
financement formelle des activités de productions agricoles. Comme réponse, les paysans développent 
des stratégies organisées autour de quatre pratiques que sont l’autofinancement (42,30 %), les projets 
(33,60 %), le financement mixte (13,10 %) et les crédits (11 %). Ces pratiques ont un impact sur la taille des 
exploitations et leur fonctionnement. Ainsi, la classification a permis d’identifier trois groupes d’exploitations : 
Les exploitants du groupe I (43%) des exploitants. Ces exploitations fonctionnent à partir des ressources 
propres, ensuite, nous avons le Groupe II. Les exploitations de ce groupe n’arrivent pas à subvenir à leurs 
différents besoins et à s’autofinancer. Leur fonctionnement dépend de l’aide extérieure. Elles représentent 
42,30% et enfin, les exploitations du groupe III 14,70%. Ici, les exploitants ont plus ou moins une assise 
financière. L’entreprise agricole fonctionne en général à partir des ressources financières du groupe familial.
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RÉSUME

La présente recherche vise à étudier les pratiques de mobilisation des eaux pour les usages domestiques dans les 
espaces périphériques de l’arrondissement d’Akassato. L’approche méthodologique utilisée comprend la collecte des 
données, le traitement et l’analyse des informations reçues. La collecte des données a été faite grâce à la recherche 
documentaire et aux enquêtes de terrain réalisées auprès de 189 personnes identifiées par choix raisonné. Les raisons 
sont le statut résident du milieu, le caractère moderne et urbain de l’habitation. 

Les analyses révèlent que les pratiques de mobilisation des eaux à usage domestique comprennent le recueil des 
eaux pluviales par les jarres (22 %), les citernes (10 %), les puits (38,52 %), les PEA (80 %) les pompes manuelles 
(7 %) et le réseau de la SONEB (5 %). 

Mots-clés : Pratiques de mobilisation des eaux, Espaces périphériques, Akassato, Bénin   

ABSTRACT

This research aims to study water mobilization practices for domestic uses in the peripheral areas of the Akassato 
district. The methodological approach used includes data collection, processing and analysis of the information received. 
The data collection was done through documentary research and field surveys carried out among 189 people identified 
by reasoned choice. The reasons are the modern and urban character of the dwelling and the status of the area. Ana-
lyses reveal that domestic water mobilization practices include rainwater collection by jars (22%), cisterns (10%), wells 
(38.52%), PEAs (80%), hand pumps (7%) and the SONEB network (5%). 

Keywords: Water mobilization practices, Peripheral areas, Akassato, Benin
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INTRODUCTION

L’eau représente un important élément de développement socioéconomique, nécessaire au bien-être des 
sociétés ouest-africaines (Bessan, 2011 : 23). La disponibilité en quantité et en qualité pour l’approvision-
nement des populations se trouve parmi les priorités des stratégies de réduction de la pauvreté au Bénin 
(MMEE, 2007, p.16). Les conflits d’usage et les menaces liés à l’eau, ont conduit les autorités béninoises 
à opter pour une «Gestion Intégrée des Ressources en Eau» (Arayé, 2011, p.24).

Ainsi, pour garantir la quantité et la qualité de l’eau pour tous les usages, le Bénin s’est inscrit dans 
cette logique en optant pour une gestion rationnelle, efficiente et durable des ressources en eau (DGeau, 
2008, p.32). Mais, la croissance démographique très rapide dans le pays a engendré des besoins d’eau 
en augmentation constante (Blalogoé, 2003, p.19). Cette multiplication de l’espèce humaine est à l’origine 
d’énormes problèmes de gestion de l’eau, aussi bien dans les villes que dans les espaces péri-urbains et 
ruraux (Dada, 2012, p.21). Malgré la construction de nombreux infrastructures hydrauliques pour pallier le 
manque d’eau potable dans les zones rurales, force est de constater que plus de 30 % de la population rurale 
n’a pas accès à l’eau potable. Ceci en raison de la vétusté et de la dégradation croissante des ouvrages 
réalisés (Y.C.L.H. Houéha, 2007, p.25). Cette situation conduit à la mise hors service de nombreux ouvrages 
d’alimentation en eau potable en milieu rural. Du coup, les populations consomment les eaux fluviales 
souillées par des excréments humains (ABMS/PSI, 2010, p.15). En 2017, le taux de desserte est de 42 
% en milieu rural contre 70 % en milieu urbain (ANAEPMR, 2019, p.37). Les espaces péri-urbains qui se 
retrouvent à la transition de ces milieux subissent davantage les contrecoups des politiques d’approvision-
nement en eau car, la stratégie nationale d’approvisionnement en eau potable du Bénin (2005-2015) fait une 
nette distinction entre le milieu urbain et le milieu rural. Selon cette stratégie, l’approvisionnement en eau 
potable des espaces péri-urbains relève du secteur urbain et de la responsabilité de la Société Nationale 
des Eaux du Bénin (SONEB). La Commune d’Abomey- Calavi à l’instar d’autres Communes du Bénin, est 
confrontée aux problèmes d’approvisionnement en eau. En effet, les caractéristiques du substratum géolo-
gique de certaines localités de la Commune notamment de l’arrondissement d’Akassato ne favorisent pas 
la mise en place d’infrastructures hydrauliques adéquates. Malgré les efforts fournis par les autorités et les 
partenaires au développement, le problème de disponibilité en eau pour les usages domestiques est loin 
d’être réglé en raison de plusieurs contraintes. De plus, la mauvaise répartition des ouvrages hydrauliques 
sur l’ensemble du territoire, la mauvaise qualité de l’eau de consommation par endroit et la mauvaise ges-
tion des infrastructures hydrauliques réalisées, ont des effets néfastes sur la disponibilité en eau dans la 
commune. Par ailleurs, la grande superficie de la commune et son fort degré d’urbanisation, conséquence 
de sa proximité avec la capitale économique du Bénin, font que la commune regorge à la fois des espaces 
urbains et ruraux. Ainsi, deux types d’approvisionnement en eau se pratiquent dans la même commune. 
On observe alors un chevauchement désastreux de la stratégie urbaine et rurale d’approvisionnement en 
eau potable dans la commune. Sur certaines zones de cette commune comme les espaces périphériques 
d’Akassato, il n’existe pas de directives claires pour l’approvisionnement en eau potable. Face au déficit 
et à l’absence de mécanismes fiables pour l’approvisionnement en eau potable, les populations utilisent 
plusieurs pratiques. Mais ces pratiques d’approvisionnement en eau sont-elles fiables ? 

L’objet de cette recherche est d’analyser la durabilité de ces mécanismes au regard de l’urbanisation 
croissante de la commune.

1. CADRE PHYSIQUE, DÉMOGRAPHIQUE ET SOCIOÉCONOMIQUE DE L’ÉTUDE

L’arrondissement d’Akassato se trouve dans la Commune d’Abomey-Calavi et dans le département de 
l’Atlantique. Il est localisé entre 6°30’ et 6°36’de latitude nord puis 2°21’et 2°24’ de longitude Est. Akassato 
est limité au nord par l’arrondissement de Zinvié, à l’Est par la Commune de Sô-Ava, et à l’Ouest par les 
arrondissements de Glo-Djigbé et de Calavi (figure 1). 
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Figure 1 : Situation géographique et administrative de l’arrondissement d’Akassato

L’arrondissement d’Akassato est le troisième de la commune d’Abomey-Calavi au plan démographique. 
La commune d’Abomey-Calavi est la deuxième commune la plus peuplée du pays après la ville de Cotonou, 
capitale économique du Bénin. Sa croissance démographique supérieure à la moyenne nationale est due 
en partie à la proximité de la commune avec la ville de Cotonou qui n’arrive plus à contenir sa population 
en forte croissance. Ainsi, l’Arrondissement d’Akassato reçoit une partie du trop-plein démographique de 
la ville de Cotonou.

2. MATÉRIELS ET MÉTHODES

La démarche méthodologique s’articule autour de trois points principaux à savoir : les données utilisées, 
la collecte et le traitement des données, l’analyse et l’interprétation des résultats.

2.1. DONNEES UTILISEES

Plusieurs types de données recueillies au niveau des différentes structures de la Commune et sur le 
terrain ont servi à la réalisation de cette étude. Il s’agit notamment des : 

-	 données démographiques obtenues à l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique 
(INSAE) pour analyser la dynamique démographique ;

-	 données socio-anthropologiques portant sur la gestion locale des ressources en eau pour se 


